


Année 4957. -_ Ne 46. Le Numéro : 16 francs. 11 Août 1957. 
= — 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 











AVIS ET RAPPORTS 


CONSEIL ÉCONOMIQUE 


ABONNEMENTS : METROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 250 fr: ETRANGER : 450 fr. 
(Compte chèque postal : 9063.13, Paris.) 


— ee ee er 2 —_—— ame 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉBACTION ET ADMINISTRATION 
1 aux renouvellements et réclamations QUAL VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7: 




















POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 2O FRANCS 














SESSION DE 1957 





Séances des 23 et 24 Juillet 1957. 





SOMMAIRE 
| Conjoncture de Madagascar (1). 
érojet de loi n° 4169 modifiant la loi du 23 juin 1857 et portant à vingt ans la durée du dépôl des marques de fabrique et de commerce (2). 


= 





CONJONCTURE DE . MADAGASCAR 


(Question dont le Conseil économique a élé saisi en vertu de l'article 4, deurième alinéa, de la loi du 20 mars 1951.) 





Dans sa séance du 22 mai 1957, le Conseil économique, après IL. — L'ENCADREMENT RURAL. 
avoir entendu le rapport et le projet d'avis présentés au nom Los 
à »4 : ET: 288 IL — PRODUCTION AGRICOLE : 
de la commission de l'économie de FUnion française par , pires D ace um 
M. D. Serrure (3), a pris en considération, un contre-projet 1. Cultures d'exportation. 
d'avis présenté par les groupes C. F.°T. CG, C. G. T.-F. 0. et 2, Cultures vivrières. 
CG C. | LV. — NIVEAU DE VIF: 


Ce contre-projet différant sensiblement du projet d'avis pré- 
senté par M. Serrure, le rapporteur a démissionné à la suite du | | 
scrutin (4). Comme le prévoit l'article 42 du règlement inté- 1. Analyse de la production rizicoie. 


Niveau de vie et production agricole: 





rieur du Conseil économique, le contre-prajet a été renvoyé à 2. Niveau de vie et revenus annuels. 
la commission. M. Lawrence à accepté d'établir un nouveau 3. Evolution du niveau de vie du salarié depuis 1938. 
rapport et un nouveau projet d'avis qui ont été présentés à et 
l'assemblée plénière dans sa séance du 23 juillet 1957, V. — L'ÉLEVAGE. 
VI. — LA PRODUCTION MiINIkiE, 
VIE — L'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE A MADAGAsCaR. 
s 7 . 
!! RRpDOIE présenté au nom un Conseil Cvoncmique VITE, — COMMERCE EXTÉRIEUR 


par M. A. Lawrence, 
* 5 Ji ci Hi) sé IX. — INVESTISSEMENTS PUBLICS ET PRIVÉS: 
1. Les investissements publics. 


SOMMAIRE 2. Les investissements privés. 








1 — SITUATION SOCIALE : X. = Fitakces- 
1. Démographie. 1. Budgets. 
2, Santé . publique. 2. Fiscalité. 
0 s 2. Sn 2 £ . . 
à. Alcoolisme. 3. Les disponibililés monétaires et Le crédit. 
4. Enseignement. A. — Les d'sponibilités monétaires. 
». Main-d'œuvre et salaires. B. — Cortrepartie des disponibilités monétaires. 

———— ——— ———————#00 
(1) Le compte rendu analytique des débats consacrés à cette question figure au Bulletin du Conseil économique no 21 du 24 juillet 1957. 
(2) Le compte rendu analyliqne des .d$bats consacrés à celle question figure au Bulletin du Conseil économique n° 22 du 25 juillet 19957. 
(3) Voir.en annexes le rapport et le projet d'avis présentés par M. Serrure. : 

(4) Ce vote a été acquis «u scrutin public par 61 voix contre 51 et 36 abstentions. 
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l. __ SITUATION SOCIALE 
1. Démographie. | 


Les statistiques démographiques de Madagascar Sont encore 
incomplets, et parfois mème non concordantes; elles per- 
mettent cependant, comple tenu des réserves qu'impose une 
telle situation, de suivre Févolutien des mouvements de Ia 
population. 

Pratiquement, depuis 1946, on constate une amélicration 
très nelle de la siluation démographique de là Grande Ie. 
Lune part, le nombre de naissances accuse une progression 
constaute, d'aulie part, le nombre des décès a sensiblement 
Laisse. 

H semble que la diminuiion des décès tient à la fois à un 
a longement de la vie et à un recul sensible tant de la mer- 
tülilé infantile que de là meortinatalité. 

On notera que pour la première fois à Madagasear l'excé- 
dent des naissances sur les décès vient de dépasser 100.000 indi- 
vidus. 























EXCEÉDENTS 
ANNÉES NAISSANCES DÊÉCES des naissances 
sur les décès. 
DNS, risstonss dt 98.600 83.400 9.200 
M issu 120.800 71.400 49.400 
POP ME a | 129.700 61.500 68.200 
RAP TERNRRS 138.100 08.000 80.100 
0 L:4).600 57.600 93.000 
OO PTT 151.500 56.800 94.700 
ME nids 168,300 62.500 105.800 











Au {7 janvier 1957, la population était estimée à 4 mil- 
ions 937.000 habilints (1). L'accroissement moyen annuel est 
de l'ordre de 2 p. 100; si ce rythme se poursuit, dans vingt ans 
Ja population pourrait dépasser le chiffre de 7 millions d'indi- 
vidus, 

La répartiion de Ja population s’élablit ainsi: 

















SEXE SEXE TOTAL 

maseulin. feminin. 
Population aulochtone....... 2.399.6% 2,1%4.101 4.813.739 
Poputation non aulochtone.. 19.167 4.281 93.418 
ru... sossseccososes À 2.448.801 2.488.382 4.937.183 

















Statistiques: Ministère de la France d'outre-mer. 








E——_—_—_— 








I faut retenir que les jeunes de moins de quinze ans, 
ont le nombre atteint 2,03 millions, représentent 72 p. 100 
de ja population totale autochtone. Cette situation pose dès 
Baintemant de nombreux problèmes d'ordre social et écone- 
wique, dont un essentiel, celui de lemploi de la. main- 
d'œuvre. 

La population agricole, qui atteint 87,5 p. 100, est encore 
de Liës loin la plus importante. 

L'essor démographique eonstalé est certes un facteur de 
développement de la production, étant donné la faible den- 
s'té de la population de Madagascar. Cependant, les méthodes 
tiadilionnelles et ancestrales de culture cesseront iminanqua- 
blement d'assurer, si elles sont maintenues, à mourriture de 
. Luus ces êtres. 


* 
+* 


La population francaise, qui comprend les Français de nais- 
sauce, les citoyens français d’origine malgache et les natu- 
jalises français, s'élève à 66.000 habitants (2). 

La population autochtone se répartit en près d’une ving- 
tuine de races où groupes ethniques différents, tant du point 
de vue du nombre que du degré d'évolution. 

Les principaux sont les Mérina (Hova), 1.128.293 habitants, 
Betsimisaraka, 6.097, Betsileo, 562.577, Tsimihety, 343.717, 
Sakalava, 2X1.082, Autandroy, 278.423 (1). s 

Mérina et Betsileo oceupent le Centre et le Sud des Hauts- 
Piateaux, les Betsimisaraka sont installés sur la côte Est, 
les Sakalava à l'Ouest et les Autandroy au Sud de l'ile. 

La population étrangère est composée en majorité d’Indiens 
ei de Chinois. Leur nombre ne peut être fixé avec certitude 





(4) Annexe 1. — Estimation de la population au 1e janvier 1967, 


classée par provinces, âges et sexes, ; c 
2} Annexe I, — Répartilion de la population par catégories (1955). 








ét varie-dans de fortes proportions selon les estimations. Quoi 
qu'il en soit, il est hurs de doute que Madagascar, encore 
peu peuplée, exerce une attire particulière sur les inrmi- 
giants en prèvenance d'une Asie + e, pour laquelie 
lOcéarr indien, loin de eonstitüer une ère Daturelle, seit 
au contraire de voie de pénétration. - 4 EN + 

E’examen de la situation démôgrsphique de Madagascar per- 
met de constater: . 

1° Que les provinces des plateaux ont proportionnellement 
accru plus rapidement leur population que les cirecaserir- 
tons eûtières. Une telle situation ne peut s'expliquer que 
par le climat plus clément, l'infrastructure sociale plus déve- 
ioppée, eufrn une économie nourricière plus riche. FN existe 
une disparité entre les deux grandes zones malgaches, celle 
de l'intérieur et celle des régions côtières. Elle s’est certai- 


“ nement atténuée, Il n’en demeure pas moins qu'il est néces- 


saire de favoriser les régions côtières avec plus d'efficacité 
que dans le passé. IL eonvient de signaler parmi les causes 
du relard démographique des régions côtières la consomma- 
tion de l'alcool qu'il faut absolument diminuer, ces régions 
apparaissant comme étant en tête de cette ronsommation : 

2e Que l’on assiste à la continuation de l’accroisséement des 
popalations urbaines. Ce phénomène ne constitue pas une 
nouveauté et chacun sait que l'attrait des villes n'a cessé de se 
développer chez les populations rurales depuis la fin de la 
guerre. Fexode rural constitue un fait constant. Tananarive est 
passé de 178.000 habitants en 1953 à 189.000 en 1955, Majunga 
de 40.000 à 46.000, Tamatave de 40.000 à 44.000. 


Cette situation pose des problèmes importants dans le 
domaine de l'urbanisme: il faut loger cette population qui 
s'accroît sans cesse, il faut ensuite lui trouver du travail. 


2. Santé publique. 


Si l'augmentation démographique constatée résulte surtout 
de l’accroissement de la natalité (35,2 pour mille en 1955) l’ac- 
lion prophylictique du service de santé a imcontestablement 
joué un rôle prépondérant dans cet essor. 

Bien que, grice aux movens financiers accordés tant par le 
budget général que par les budgets provinciaux, ce service ait 
pu exercer un travail efficace, le personnel médical est encore 
numériquement insuffisant de même que les moyens d'action 
mis à Sa disposition. 

En 1955 (1), en compte: 

417 médecins ; 
21 pharmaciens ; 
42 chirurgiens-dentistes ; 
1.354 Infirmières et infirmiers; 
388 sages-femmes. | 


Pour la même année, les formations de la santé publique 
se répartissent ainsi : 
Grands hôpitaux...... ce 
Hôpitaux secohdaires..... 
Centres médicaux ........ 


2 disposant de 1.365 lits. 
5 disposant de 1.361 Lits. 
148 disposant de 5.259 lits. 


Infirmeries ......... ...... 213 disposant de 2.29%5 hits. 
Dispensaires. ............. 126 disposant de 0 Hit. 
494 10.280 lits. 


Le rendement des formations sanitaires est en constante 
progression, preuve étant ainsi faite de la nécessilé de déve- 
lopper les possibilités du service de santé auquel les popula- 
tions ont de plus en plus recours. N'a 





1594 1951 1955 
Consullants (1)....... cooomses |. 3.479.854 3.108.860 h.708.263 
Consultations ,.........e.4se | 7.104.164 1.379.720 8.019.258 
DPRMONNS ....... us À 4 44 58.720 71.392 179.493 
Journées de traitement... 1.783.660 1.819.827 2.972.416 














(4) Annexe IV, — Tableau indiquant la répartition des consullants 
suivant les services, 








Een 0 RE 


Grâce au développement de la médecine de prophylaxie, les 
maladies endémiques traditionnelles sont en netle régres- 
sion (2). C’est ainsi que le paludisme décroîit de façon cons- 
tante; la chute progressive des décès, ainsi que le constate 
l'indice planique (tombé de 10 à 5 p. 100 de moyenne} en fait 
foi. Seules les régions côtières difficiles d'accès ont une ermlé- 
micité plus grande. La peste a pratiquement disparu. Celle 





(4) Anrexe IL — Tableau du personnel technique relevant de la 
santé publique. ; | 
2) Annexe V. — Activité des services de prophylaxie. 
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situation est essentiellement due à la politique de vaccination. 
L'extension de la prévention se retrouve égatement pour la 
variole, presque éteinte actuellement. 

La lutte contre la syphilis et la ièpre est entrée dans une 
phase nouvelle du fait que le dépistage et le traitement sont 
devenus à la fois plus sûrs et plus commodes. c 

Dans la province de 1amatave, les cinq léproseries n’ont plus, 
fin 1955, que 348 lépreux contre 3.680 en traitement ambula- 
toire près des centres de distribution de la disulone. 

La grande question médicale qui se pose à Madagascar est 
celle de la tuberculose. On se livre à un dépistage croissant de 
cette affection. Les indices de tubercuhnation montrent que le 
pourcentage de tuberculeux est sensiblement équivalent à 
celui qui existe en métropole. Les services médicaux se sont 
efforcés d’intensifier l'enquête en pratiquant des cuti-réactions 
et des examens radiologiques pulmonaires systématiques, de 
nouveaux centres spécialisés de traitement ont été créés. 


3. Alcoolisme. 


_L'alcoolisme a sans doute toujours existé à Madagascar. Avant 
l'arrivée des Européens, les autochtones se livraient à la 
consommation - d'alcool distillé selon les procédés et avec des 
appareils plus ou moins rudimentaires. Maïs cet alcoolisme 
n'avait qu'un caractère sporadique puisqu'il ne se manifestait 
qu'à l'occasion des fêtes traditionnelles. On pense que l'alcoo- 
lisme devait néanmoins atteindre un certain degré de gravité 
puisque la législation antérieure à la présence française pré- 
voyait des sanctions sévères contre l'ivresse. 
Le nombre de consultants indiqué par le service de santé 
au titre de l’alcoolisine qui était de 552 en 1951 est passé à 
933 en 1955. 

Les moyens mis en œuvre pour lutter contre un tel fléau 
résident essentiellement d'une part par l'action sociale coutre 
l'alcoolisme, d'autre part, par une action administralive. 


L'action sociale contre l'alcoolisme. 


Il existe une action institutionnelle qui s'exerce dans le 
domaine de la propagande et de l'éducation; trois institutions 
anli-alcooliques sont subventionnées par le budget général. 

Par ailleurs, et comme dans tous les autres territoires d'outre- 
mer français, à été créé auprès du haut commissaire, un 
comité d'étude et d'information contre l'alcoolisme (mai 
195). Des comités provinciaux ont également été constitués. 
La synthèse des études eflectuées par le service administratif 
du territoire et les cinq comités provinciaux, a contribué lar- 
gement à la préparation d'une étude communiquée à la 
conférence inter-africaine tenue à Abidjan en juillet 1956. 


L'action administrative. 


L'administration a appliqué la réglementation restrictive 
dont l'objectif consiste à protéger le consommateur tout en 
respectant le principe des libertés ind'viduelles et ceux de la 
liberté de commercialisation de produits non prohibés. Ces 
mesures S’analvsent essentiellement dans le contingentement 
et des interdictions d'importations. 

Parmi ces textes, il convient de citer le décret du 14 sep- 
tembre 1954, contingentant l'importation des alcools. 11 fixe 
également pour les rhums de fabrication locale la quantité à 
admettre sur place à la consommation locale. Des arrêtés 
locaux datant de 1954 et 1955 interdisent l'importation d'alcool 
de basse qualité et fixe des mesures transitoires pour la résorp- 
tion des stocks. 

La politique du contingentement a effectivement permis de 
réduire les importations d'eaux-de-vie et liqueurs qui, de 
1.466 tonnes en 1949 sont tombées à 391 tonnes en 1955, mais 
par contre on constate une sérieuse augmentation des impor- 
tations de : 


Vin et apéritif de vin: 4.454 tonnes en 1949; 27.408 tonnes 
en 1956, 


et de bière qui passent (10 mois) de: 3.900 tonnes en 1955 à 
0.249 tonnes en 1956. : 


La politique du contingentement appliquée trop partiellement 
peut paraître insuffisante pour assurer l'amélioration de la 
Situation actuelle qui est encore aggravée par la consommation 
509 de mauvase qualité provenant de la distillation clan- 

estine. 


4. Enseignement. 


Au 1° janvier 1956, l'effectif scolaire s'élève à 308.514 élèves, 
soit 43 p. 100 de la population scolarisable. 

En 1946, on ne comptait que 187.820 élèves représentant 
29,3 p. 100 de la population scolarisable, Le rapprochement de 
ces chiffres permet de constater l'expansion prise par l’ensei- 
Bnement à Madagascar en dix ans. 





Le pourcentage des effectifs de l’enseignement féminin atteint 
le chiffre remarquable de 4u,1 p. 10 avec 123.858 élèves. 

L'enseignement privé, qui groupe 107.604 élèves, scolarise 
35 p. 100 des élèves. 

Les résultats obtenus aux examens ne peuvent qu'inciter à 
multplier les efforts entrepris dans le domaine de l'enseigne- 
ment : | 

En 1946, 454 C E P., 48S1 en 1955; en 1946, 12 B. E. et 
B. E. P. C., 389 en 1955; en 1946, 65 baccalauréats ou B. C. €. (1) 
310 en 1955. | ° 

Au {* janvier 1956, le nombre de boursiers en cours d'études 
dans la métropole s'élevait à 197 dont 135 dans l'enseignement 
supérieur. 

L'action entreprise pour le développement de l’enseignement 
porte à la fois sur-l'enseignement primaire: 288.086 élèves, 
secondaire : 2.815, et supérieur: 446 (2). Les services disposent 
au 1* janvier 1955 de 2.151 établissements pour le premier 
degré, 15; pour l'enseignement technique, 133 pour le deuxicme 
degré et 3 pour le supérieur. 

Le pourcentage des crédits budgétaires consacrés à l'ensoigne- 
ment est de 9,4 p. 100 par rapport au budget global. 


5. Main-d'œuvre et salaires. 


Effectifs des salariés. 


La situation de la main-d'œuvre salariée au 1% janvier 1956 
apparaît dans le tableau suivant: 


= 





amener 











HOMMES FEMMES 1IO1AIT 
ns ___—_— 
4. Population lotale du terri- 
toire (1)................. "| 2.358.758 2.416.926 4.775.684 
2. Populalion active.,....... 1.461.887 296.101 2.060 958 
soil : 
a) Employeurs ........... 6.019 45 6 064 
bi Personnes travaiiant à 
Jour 'ONMNO.. :: 4. 1 121.276 81.273 GP .749 
dont agriculleurs..... (367.025) (474.907) | (1.241.980) 
c) Travailleurs familiaux 
non rémunérés........, 155.586 70.319 22.025 
d) Travailleurs salariés... » » 20 011 











(1) Estimalion population lolale au 1° janvier 19957 = 4.429%,. 
Source: Ministère de la France d'outre-mer. 

un 
La répartition de la main-d'œuvre s'établit comme suit (3): 
Secteur public : 


PO à 
td ne nid dde is dé Jo. GK: 


Secteur privé : 


nn til Se . 0.119 
Se VO ER 184.176 
MR M rsddidodnaccodius, Die. ” 1.679 

191.570 


A l'intérieur du secteur privé, les grandes branches p'ofes- 
sionnelles emploient: 


rem r t n ce « 10.372 
de d'u Edit dl es de 8.07 
cé PR PRET Res dde ch là OR 
dé ed disons Salade at à 19.479 
NL RS NE RO 18.240 
RER MR TI PUS RES desc 13001 
PRE EN ER ide: 20.853 
Banques et assurances. .............. SR © 
 Ù de PROPRES PRE Me DORE 32.214 
DD... ait. 50e 1 a SSs Zds ‘2008 


Cette réparütion se caractérise : 


+ Par la part énorme des manœuvres, environ les 3/4 de 
l'effectif et 84 p. 100 du nombre des ouvriers, ce qui traduit 





(1) Chaque parlie du baccalauréat ou brevet de capacilé colonial 
comple pour une unité 

(3) Enseignement public et privé 

5) Annexe VE — Tableau détaillé de la répartilion de la main- 
d'œuvre salariée (secteur public et secteur privé). 
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là faible industrialisation du pays, et renforce la nécessité de 
promouvoir une politique de formation professionnelle ; 

2° Par le nombre considérable des gens de maison, 1/6 du 
total, dont le poste vient en deuxième place, après Flagri- 
cuiture, et avec un effectif très supéricur à l’industrie et au 
bâtiment. 

En 1956, les travailleurs salariés représentent 4,8 p. 100 de 
la population totale et 11,16 p. 100 de la population active du 
territoire. 

Le nombre des salariés est en diminution sur les années 
potat=nness où il atteignait 247.562 en 1955 et 254.408 en 1954. 
| semble que cette régression puisse être attribuée à la fer- 
mécture de chantiers de travaux publics par suite des restrie- 
tions de crédits publics et privés. L'adoption d'outillage 
mécanographique a, en outre, entraîné Je licenciement de 
certains personnels de bureau. 


Chômage. 


I n'est pas possible, en l’état actuel des renseignements 
disponibles, de chiffrer le nombre de chômeurs par prevince, 
le bureau de placement de Tananarive étant le seul en fonc- 
tion dans l'ile. H semble toutefois que le problème du chô- 
mage total commence à devenir préoccupant et que les effec- 
tifs des chômeurs soient en augmentation. 

Il convient de faire remarquer que le terme de chômage 
doit être compris dans le sens qui lui est donné en métro- 
pole; la diminution du nombre des travailleurs recensés ne 
donne pas lieu forcément à chômage, étant donné que cer- 
tuins travailleurs d'origine rurale retournent dans leur pays 
d'origine. 

Le bureau de placement de Tananarive a recensé, au 
31 décembre 1956, 346 chômeurs totaux, 2.008 demandeurs 
d'emploi n'ayant pas encore exercé le métier, 529 deman- 
deurs démissionnaires de leur emploi et 498 demandeurs 
occupant actuellement un emploi et cherchant à en changer. 
Le nombre des demandes d'emploi à augmenté de 8 p. 100 
par rapport à 1955, alors que celui des offres diminuait 
de 25 p. 100 dans la même période. 

Des chômeurs totaux, un quart était en chômage depuis 

lus de 8 mois, un quart depuis plus de 4 mois, la moitié 

epuis moins de 4 mois. 


Le tableau suivant détaille certaines demandes d'emploi non 
satisfaites : 


Emplois de bureau.......... cosssssosee ce 290 
D Th louer canal iles l'énos deu CE 
COAOMQUTE sis cost de seal ss td ES 
POS Soda cathe É a RS 
RS nn 0 D RSS er + 0 


Sans être grave, la situation demande à être suivie de très 
près, car les perspectives d'emplois nouveaux sont assez bou- 
chées pour l'avenir. 

Il y a toutefois lieu de préciser que beaucoup d'éléments 
iuraux vont rejomdre leur famille dans les grandes villes où 
ils cherchent du travail, le plus souvent sans succès. Il convien- 
drait d'envisager la possibilité de créer des bureaux de place- 
ment dans chaque province. 

Les pouvoirs publics luttent contre ce chômage croissant 
par une politique des secteurs de pavsannat, espérant ame- 
nuiser l'exode rural de façon progressive (1). 


Salaires. 


Lez S. M. I. G. fixé par arrêté du 10 décembre 1953 n’a pas 
var depuis cette date. Cet arrêté a divisé Madagascar en 
dix zones, où le salaire minimum varie entre 10 franes et 
22 francs pour le salarié du régime général et entre 9 francs 
et 19 francs pour le salarié agricole (2). 

Des arrêtés nombreux sont intervenus pour fixer les quali- 
fications professionnelles dans un grand nombre de branches 
d'activités; les indices varient de 100 pour le M 1 à S5% pour 
le OP 3 et 4.200 au delà pour les hors catégories. 


Une remise en ordre de certains salaires est actuellement 
éludiée par la commission consultative du travail. La tendance 
se fait jour de réduire le nombre de zones et de distinguer, 
à l'intérieur de chacune des six provinces, trois zones: 

4. Grands centres urbains. 

2. Régions économiques spéciales. 

3. Districts de brousse. 





(1) Voir réponse écrite, ministère de la France d'outre-mer, 
Conseil de Ja République, Journal officiel du 26 mars 1957. 
(2) Annexe VII. — Tableau du S. M, 1. G. appliqué à Madagascar. 





La division de Mada en dix zones peut en effet paraître 
excessive, d'autant plus que la différence du taux ire 
d'une zone à l’autre est au maximum de 1 france à partir de 
la troisième. 

H convient de constater que tous les argamsmes intéressés 
suivent de près ce problème des zones et des salaires, ce qui 
ne devrait pas manquer de provoquer toutes décisions tendant 
à assurer un salaire décent conforme aux possibilités économi- 
ques du territoire (t). \ 

Il peut aitre regrettable que les possibilités économiques 
du territoire soient limitées par deux impératifs qui méritent 
d'être pris en considération: d’une part, Madagascar ne peut 
exporter ses produits vf grâce à des aides directes ou indi- 
rectes du territoire ou de la métropole, d'autre part, l'économie 
dominante de la métropole a une influence très impor:ante sur 
les prix de Madagascar, et toute augmentation de prix métro- 
polilains risqne de se répercuter dangereusement sur l'équilibre 
économique de Madagascar. 


Prestations familiates. 


Un régime de prestations familiales a été instauré (arrè!@ 
936-IGT du 17 février 156) pour les salariés du secteur privé 
(à l'exception des domestiques et des salariés agricoles, qui 
vont être inelus dans le régime général en 1957). 


Le taux de lalloeation à été fixé à 200 F par mois et par 
enfant. Le montant de l'allocation prénatale est de 200 F et 
celui de l'allocation de maternité de 2.400 F. 


La caisse d'allocations familiales a commencé de fonctionner 
le {er avril 4956. En décembre 19%56, elle servait des allocations 
à 3-515 salariés. 

Le tableau comparatif des prestations familiales allouées aux 
salariés d'outre-mer (2) permet de eonstater que Madagascar 
et le Tchad sont les territoires où le taux des allocations est le 
plus bas. Les territoires où le taux pratiqué est le plus élevé 
(400 F) sont le Sénégal, la Côte d'Ivoire et le Moyen-Congo, 


Les difficultés que suscite l'établissement des dossiers par les 
allocataires provoque un retard préjudiciable dans la réparti- 
tion des allocations aux bénéficiaires. Cette situation leur paraît 
d'autant plus regrettable que les caisses alimentées par le ver- 
sement des cotisations ont constitné d'importantes réserves. 


Niveau de vie. 


La populaticn de Madagascar étant composée en grande partis 
d'agriculteurs (90 p. 100), il a paru opportun de n’entreprendre 
l'étude du niveau de vie qu’apiès avoir examiné les problèmes 
relatifs à la production agricole. 


IL — L’'ENGADREMENT RURAL 


A Madagascar, et jusqu'en 1950, les pouvoirs publics n'avaient 
mg jamais essayé de constituer des structu es à 
ase agricole à partir desquelles elles puissent eflectucr avec 
efficacité des interventions en milieu rural. 


La mise en place de telles structures a donné lieu à des 
titonnements; aussi est-il intéressant de faire un bref rappel 
de ces tentatives afin d’en tirer des conclusions pour l'aveni”. 


En 1946, des coopératives avaient été créées, mais leurs résul- 
tats furent dans l'ensemble peu satisfaisants et peu encoura- 
geants. 


En 1950, des études furent effectuées en vue d'introduire à 
Madagascar un certain encadrement rural. A vrai dire, ce fut 
l'expé’ience de l'Afrique du Nord, plus que de l’Afrique Noire, 
qui sembla la plus intéressante et la plus susceptible de d ner 
des résultats satisfaisants. Les pouvoirs publics cherchèrent tout 
d'abord à s'appuyer sur les groupements villageois traditron- 
nels (Fokolona) qui représentaient une association de gens 
d'un même lignage, quelle que soit leur position géographique 
ou leur mode de vie; mais le Fokolona constituait une insti- 
tution n’inté-essant que les Hauts-Plateaux à l’exclusion de 
toutes les autres régions de Madagascar. 


Sur la base de cette institution, étendue à l’ensemble de la 
Grande Ile, furent créées des collectivités autochtones rurales 
(C. A. R.) auxquelles fut attribué un statut s'inspirant du Foko- 
lona. Ces C. A. R. constituaient en quelque sorte une tentative 
de restauration des communes rurales, auxquelles on deman- 
dait d’adjoind’e à leur activité traditionnelle une action sur la 
production. 


nt Annexe VII. — Tableau des prix de gros et de détail à Tana- 
ive. 
(2) Annexe IX. — Prestations famfiales aux salariés d'outre-mer, 
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En 1951, furent créés des conseils supérieurs du paysannat 
et surtout la Centrale d'équipement agricole et du pure 
malgache qui étaient chargés de y td le développement 
économique interne des C. A. R. Toute C. À. R. qu avait passé 
un contrat avec la centrale d'équipement du paysannat pour 
l'exécution de certains t’avaux et pour la fourniture de certains 
matériels prenait le nom de collectivité rurale autochtone 
modernisée (C. R. A. M.). 1 était prévu une association intime 
des producteurs, et des cultivateurs à la gestion de ces orga- 
nismes. 


Après quelques échecs l'administration s'oriente vers la 
constitution de C. R. A. M. portant sur une étendue de faible 
importance. En fait, trois considérations interviennent tour à 
tour : 

a) La diversité des situations locales — auxquelles il était 
nécessaire de s'adapte: — et qui portaient esseutiellement sur 
l'étendue des périmètres moderuisables, sur la nature des 
cultures envisagées et sur le statut juridique des terres, : 

b) HN fallait en outre tenir compte de ce que l'expérimentation 
devait s'appliquer à des secteu's suffisamment nombreux et 
divers dans leurs composantes. Les crédits aflectés à la Cen- 
trale d'équipement furent d’abord d'un mondanit inftial de 
100 millions. Ils provenaient du budget général et des budgets 
provinclaux. Ultérieurement, le F. I. D. E. S. relaya l'effort des 
finances locales. Au 30 juin 1956, 365 millions étaient aifectés à 
ce secteur. Pour la tranche 1956-1957, 586 millions sont prévus 
auxquels doivent s'ajouter 264 millions pour les secteurs des 

aysannats ; | 
Fà La question de personnel: les crédits une fois mis en 
auvre, on s'aperçut, d'une part, quil existait une pénurie 
effective des ingénieurs de génie rural et, d'autre part, que les 
agents des se”vices techniques ne portaient qu'un intérèt très 
limité à l'organisme nouvellement créé. 


L'expérience poursuivie depuis 1950 a permis de conclure 
à la nécessité de placer l’action paysanale sur le contact direct, 
réel et permanent entre le paysan et l'organisme d'action, 
conçue sous la forme d’une unité d'assistance techmique et 
d'encadrement, placée au niveau des producteurs. 


Mais surtout on s’aperçut qu'il existait une certaine antinor.ie 
entre deux natures d'actions: d'une part une action d'ordre 
communal, de gestion générale intéressant l’ensemble de la 
collectivité, comme l'établissement d'école, de dispensaire, de 
routes, de création de pistes, mais qui n'avaient qu'une 
influence limitée sur la production, et d'autre part une action 
sur l'augmentation de la production et de la richesse des mem- 
bres de ces collectivités. 

Par ailleurs, les C. R. A. M. réparties dans l’ensemble du 
territoire, étaient très faiblement dotées en personnel; enfin, 
la centrale d'équipement qui était censée animer les C. R. A. M. 
se trouvait trop éloignée de ses organismes d'exécution. 

C'est pour ces raisons que, dès 1953, et sans pour autant 
détruire les structures existantes, le ministère de la France 
d'outre-mer a songé à meltre à la disposition des collectivités 
rurales un minimum de personnel, praticiens et professionnels, 
de facon à arriver à toucher individuellement le producteur. 


C'est à cette époque qu'on a envisagé de créer les secteurs 
de paysannat, unités géographiques variant entre 1.000 et 3.000 
hectares, et comprenant entre 200 et 500 familles. Ainsi étaient 
créées des zones homogènes au point de vue de la population, 
des moyens de travail, des modes de culture et des modes de 
vie. Dans ces secteurs de paysannat, un conseiller rural qui 
devait résider de façon permanente au centre même de la 
communauté, était mis à la disposition de l'ensemble de la 
communauté. Ces secteurs de paysannat furent mis en place 
dès 1955-1956. En fait, le résultat qu'on peut attendre de cet 
organisme est directement proportionnel à la qualité du conseil- 
ler rural. Cette qualité n’est pas exclusivement technique, mais 
surtout humaine et psychologique. 

Les autorités locales, ur se conformer aux directives du 
plan, souhaitaient en effet avoir vis-à-vis de l'ensemble des 
masses rurales des moyens d'intervention sans doute diffus mais 
eye auraient l'avantage de donner aux paysans l'impression 

‘être touchés par les moyens mis à la disposition du territoire 
par la métropole, et notamment les crédits du F. L D. E. S. 


. De là vint l'idée de créer des groupements de collectivités, 
institutions ayant la personnalité civile constituant l'unité adrni- 
nistrative territoriale élémentaire. 

En fait, l'institution de collectivités à Madagascar est sans 
doute souhaitable mais elle correspond à un niveau d'inter- 
vention tout à fait différent de celui du secteur de paysannat. 
la véritable action du groupement de collectivité ne pourra 
avoir d'effet que le jour où existeront en nombre suffisant des 
secteurs de paysannat élémentaires représentant ces collerti- 
iles élémentaires sur lesquelles à est possible d'avoir une 
influence. 





H faut faire une discrimination entre les domaines d'activité 
de ces deux organismes. 

Le rûle du groupement de collectivité, à l'échelon de l'unité 
territoriale, doit avoir pour objet de rechercher des points 
d'application et de déterminer les zones sur lesquelles devraient 
être mis en place en priorité les secteurs élémentaires de pay- 
sannat. 

A l'échelle de la division territoriale, au-dessus au district, 
le groupement de collectivité qui, selon la terminologie de la 
loi-cadre, s'intitule « société mutuelle de développement rural », 
doit avoir la responsabilité des actions qui se p'acent à son 
niveau; ce ne sont pas des actions sur la production mais des 
actions indirectes telles que la cominercialisation, le stockage, 
les moyens de transport, ia valorisation des produits. 

Ce qu'il faut retenir de la structuration complète de toute 
l'économie rurale, c'est la nécessité d'opérer une différencia- 
tion très nette des actions au niveau des producteurs. à l'éche- 
lon de base le plus élémentaire, et aux autres échelons. Par 
ailleurs, dans ce domaine, le problème principal reste celui 
de la formation qualitsiive et quantitative de ces conseil!ers 
agricoles. - 


* 
LE: 


La mise en œuvre de ces structures agricoles nouvelles doi 
recueillir l'adhésion sans restriction des agricuitcurs. Mais 1 
faut inciter ces derniers à ne pas compter exclusivement sur 
à puissance publique, mais à associer leurs efforts personnels 
à celle-ci 

Les groupement des collectivités ont été autorisés à réparti 
les petils crédits personnels (prêts de 50.000 francs) partout où 
n'existait pas de bureau annexe de crédit agricole. La respon- 
sabilité du grouvement pour les prêts accordés par le Conseil 
sera collective. On espère ainsi éveiller le sens collectif qu est 
à la base de la mutualité agricole et qui reste la forme finaie 
de la mudernisation rurale. 

A la fin du premier semestre 1956, il existait vingt-sept €. R. 
A. M. dans le territoire. Depuis cette péricde, neuf C. R. A. M. 
nouvelles ont été constituées, cinquante-quatre groupern nts dé 
collectivités ainsi que quarante secteurs de paysannat. 

Au cours du premier semestre 197, vingt-deux nouveaux 
groupements et seize secteurs ont été mis en route. 


La mise en place de telles institutions devrait entrainer le 
développement d'un artisanat de service (entretien, réparation 
des machines et de l'outillage agricole). Dans ce domaine une 
liaison étroite devrait être établie entre l'enseignement tech- 
nique et le service du paysannat car il existe là un débouché 
normal et intéressant pour les élèves de l'enseignement tech- 
nique. L'artisanat s'avère, par sa nature même, indispensable 
au Sein de ces multiples et nouvelles collectivités rurales suscep- 
tibles d'étre transformées dans un avenir plus ou moins rap 
proché. 


La réussite de cette nouvelle politique de secteurs de paysan- 
nat réside essentiellement dans l'orientation qui doit jui êtie 
donnée, à savor un travail en commun de collectivités rurales 
exclusivement guidées par un encadrement vaiable. En aucun 
Cas la masse paysanne malgache ne doit être placée devant la 
perspective d'une action autoritaire émanant de Fadministra- 
tion générale, mais elle doit être étroitement associée à l'œuvre 
entreprise. 

En conclusion, la mise en place d'organismes relatifs à l’évo- 
lution de l'encadrement rural n'a pas été sans quelques heurts 
ni quelques erreurs. 1 semble qu'actueilement une doctrine soit 
à peu près dégagée et surtout qu'une mystique de la production 
soit enfin instaurée dans le pays. L'expérience a prouvé qu'au 
prix de Ja création d'une infrastructure et de la mise en ve 
d'une assistance technique max mm, les producteurs ru. aux 
élaient aptes à la modernisation de l'agriculture. 


lil. — PRODUCTION AGRICOLE 


Le climat, dont l'influence sur la production agricole est pré. 
pondérante, présente à Madagascar cette particularité d’être 
plus fonction du relief et des vents que de la position de l'ile 
dans la zone tropicale. 


Les alizés de l'Est se heurtant à la barrière que leur opposent 
les hauts plateaux, les précipitations sont particuliérement 
abondantes sur la côte Est et la partie Nord de l'île, qui jouis- 
sent d'un climat tropical aux saisons peu marquées. 

Pendant l'été austral, la mousson d'hiver des Indes, qui 
atteint Madagascar à la côte Nord-Oust et dont les eff'ts se 
font sentir jusque sur les hauts plateaux, provorue des orazes 
quotidiens aux précipitations béncficues pour cs regions dont 
le climat, protégé par l'altitude, se rapproche du type mmcdi- 
terranéen. 
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Ces conditions climatiques déterminent les grandes zones de 
produetion : 


— Cultures tropicales d'exportation : 


Côte Est, où la population est nombreuse le long du littora!, 
mais pauvre; partie Nord de l'ile, à faible densité humaine. 

— Cuilures vivrières : 

Hauts plateaux, à population dense, mais dont le sol com- 
mence à se dégrader; Nord-Ouest de Fiie, peu peuplé, sauf 
dans les basses vallées des cours d’eau. 

— Cuitures sèches, elevage : 

Sud-Ouest et Sud de l'ile, où la population est peu dense et 
sans grandes ressourecs. 

il résulte de ectle situation que l’économie de Madagascar, 
qui repose esscnticilement sur Fagrieulture, n’est pas, à l'instar 
de eclle de la plupart des autres territoires d'outre-mer, tradi- 
tionnellement basse sur la production de plusieurs grands pro- 
duils tropicaux, Pratiquement seul, le café constitue le produit 
d'exportation, atteignant en valeur 43 p. 100 du chiffre total des 
expor'alions en 1956, le riz qui se elasse au second rang des 
denrées exportables, ne représente que 8,2 p. 100 de ce chiffre. 


.represenlant 15 p. 100 





* 
Ca 


Les terres de la Grande Ile sont approximativement réparties 
comme suil:. 


Terres arables et cultures arborescentes.. 1.500.000 hectares. 
l’Âlurages el terres de pareours.......... 37.000.000 — 
Forêts primaires ei secondaires........... 12.000.000 — 
lerres ineculles, montagnes, marais...... 8.500.000 _— 
Superficie totale...... sessssss..e 09.000.000 hectares. 


Les statistiques officielles, publiées par la F. A. O. et le Gou- 
vernement général permettent d'établir que la superficie consa- 
crée aux cultures d'exportation s’é'end sur 249.000 hectares, 
es terres cultivables et celle destinée à 
l’'almentation localé, sur 1.226.000 hectares, soit 85 p. 100. 

La réparlition entre cultures vivrières et cultures d’exporta- 
tion présente évidemment un caractère arbitraire. Le riz est 
à la fois consommé sur place pour sa très grande part, une 
partie est cependant exportte. L'arachide est également consom- 
mée sur piace et exporlée, Pour la clarté de l'exposé, il a néan- 
moins paru préférable d'utiliser ce procédé. 


{° Cultures d'exportation. 


A part le café, qui est en progression, les autres cultures stagnent ou sont en régression : 















































MOYENNE 1934-1938 MOYENNE 1918-1954 1955 
FRFROIPLLSS CNSEVNSS Superficie Production Super$cie Production Superficie Production - 
thertares) tonnes). {hectares). (tonnes). (hectares). «dtonses) 
Gléayineur. _ 
UE Ce Re Me ed OR Rp nee due sn 5.000 2.000 35.000 25.000 35.000 25.000 
CHOC E eOMMBR) nintendo UV Mittal 4.U00 1.000 4.000 .1.000 4.000 1.000 
MID six dirt Cr ESC: ÉURLLERNC AN » 3.000 » 2.000 » 2.000 
Plantes stimulantes. 
RE Las Eu de SL SC TR A SRE NE AE ES 93.000 23.900 102.000 45.000 145.000 59.000 
ÉRODNNRE Jde, ant Toni PNR RS ‘ 400 300 1.000 400 1.000 400 
+ 207 NME RON RETENUE AUS PERRET 7.000 5.600 8.000 4.X0 8.000 2.000 
Flantes aromatiques el à épices. 
VanUNet CVAANTe REDAlEU}... 55. er de teussess choose 3.090 420 4.000 300 4.000 
PRES. Un AR LS at dent OVER 30.000 4.400 36.000 6.900 36.000 4.000 
PORN ER sa I RO ER » 100 400 » 600 
Plantes à essence. 
VDS VIN MR)... nel stone sets 1.400 20 1.400 20 1.400 29 
CU CSS ee CON D RO SCA ER » 300 » 1.000 » 700 
Plantes tertiles 

Run ducs nt re doNes Lt ie 3.000 2.500 15.000 9 15.000 10.500 
1 RENE PART SRE ME TER CREER SR » » » 00 » 00 
SU CS D A AL SE Re nec fe » 3.000 » 2.000 » ‘2.000 

Total des cultures d’exportalion................. 149.200 49.540 206 .400 97.070 249.000 404.150 

Source: Ministère de la France d'outre-mer. 

= mmsssssssssssssssssmsmsmmssmsmsssssssssmsssmsmsmsscscçomzczmzmccmmcç’ç’”’v”ç<ç<çxvyoIoOÛMNMNMTSNS 








Le cafe. 


Le café à Madagascar nourrit de 300 à 400.000 planteurs 
autochtones. La situation critique de celle production est en 
train de s'allénuer gräce à diverses mesures d'ordre agricole 
— notamment, la mise en œuvre de programmes de régénéra- 
Uüon et de développement — et d'ordre administratif par: la 
eréalion d'un fonds de soutien du café et d'une caisse de sla- 
bilisalion des prix. 

Certes, les plantations actuelles sont encore essentiellement 
hétérogènes et l’on trouve trop souvent des arbustes peu fer- 
iles à coté de bon: producteurs. Malheureusement, cette situa- 
lion provoque de grandes différences dans la dimension des 
grains. Les cerises müûrissent les unes après les autres sur une 
longue période, ce qui rend le prix de la récolte particulière- 
ment onéreux. La qualité du café est ainsi diminuée par la 
présence de graines qui ne sont pas mûres. Par ailleurs, les 
saisons pluvieuses rendent le séchage très difficile. 

La politique caféière actuellement poursuivie s'est efforcée, 
en premier lieu de régénérer les plantations et de les remettre 
en élat, ainsi que d'entretenir les plantations existantes. En 





1955, les pépinières ont fourni 9 millions de plants, 700.000 
caféiers ont été recépés et plus de 3 millions d'arbres ont été 
taillés. Par ailleurs, on a cherché à établir des plantations dans 
les meilleures conditions possible, de façon à ce que les pro- 
cédés de récolle, de séchage et de décortiquage au moyen de 
décortiqueurs mobiles sur les lieux mêmes de la récolte, soient 
vulgarisés au maximum. On cherche donc, en définitive, à 
augmenter le rendement à l'hectare. 

Au cours de l'année 1955, 47.737 tonnes ont été exportées. 
Pour 1956, la quantité exportée a atteint 52.500 tonnes, d’une 
valeur de 7 milliards de francs C. F. A. 

Le bilan des exportations de café est donc relativement 
satisfaisant, surtout si l’on pense que certaines zones de pro- 
duction ont été frappées par les cyclones et les inondations 
en 1956. La qualité s’est également améliorée puisque le pour- 
cenltage de café de type supérieur a subi l'évolution suivante: 

44 p. 100 en 1954; 
61 p. 100 en 1955; 
68 p. 100 en 1956. 

Les cours sont restés stables, encore que relativement bas. 
La proportion des cafés Robusta s'est située à environ 66 p. 100 
du lolal expédié, 
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Si l’on tient compte ge la consommation annuelle de Mada- 
gascar est de l’ordre de 10 à 12.000 tonnes, nous constatons 
que la production annuelle est en moyenne ‘de 62.000 tonnes, 
d' nt valeur de 7 milliards et demi de francs (€. FA) LL, 


Le but à atteindre est une production annuelle de 100.000 


tunues et il n'est pas üufpossible d'y arriver d'ici quelques 


années si les efforts déployés dans ce sens pendant ces {rois 


dernitres anfices sont poursuivis avec ténacité. Cette exporta- 
tion constifucraif si elle continue à être exporte sur l'étranger 
un apport appréciable en devises recherchées." 

N'est à rétenir que le tonnage exporté à l'étranger el parti- 
culiérement aux Etats-Unis est désormais supérieur à cehu exigé 
par ies dispositions de jumelage safféreutes au remboursement 
Ues charges fiscales et sociales. 


Le sucre. 


Madagascar produit tradifionnellement une certaine quantité 
de sucre. Les'statistiques pubhées par le service local intéressé 
ne font pas meilion de l'exportation de ce produit. Pourtant le 
Bulletin: mensuel de là statistique d'outre-mer publié par 
TI N. S. E. E. fait état d’une exportation de 12.000 tonnes pour 
Je dix premiers mois de 195. 

Eu réalité, le tonnage glohal exporté en 1936 est de’ 17.00 
tonnes. 

La product ion de sucre de Madagascar, contrôlée et réalisée 
par Les usines sucrières ci-aptes: 


4° Compagnie agi voie et sucricre de Nossi-Bé... 16.00 tonnes. 


2% Sucrerie marseillaise de Madagasc ar (Nama- 
kie)'sdevs: ct. PE en. UE 10.000 — 
2° Société sucricre ‘de ‘a Mah: Navy. {Sosum: ww): 12.000  — 


88. 000 tonn es 
représe nle la production totale de la côte Ouest, 
à laquelle s'ajoute la production de la côte Est, 
à SAVONT : 
Suererie de la Bourdonnais. 5.000 — 


7: (M4) tonnes. 


RER | 





Ce tonnage global fut utilisé comme ci-après 























I y à lieude se réjouir de l'augmentation importante de la 
consommation locale qui a évolué cumimne ci-après 


1° Consommation en 1939..... PSE SL SPORE ES . 7.000 tonnes. 
2e Consommation en 194%... ss... . 12.000  — 
3 Cossomimation : En: 1958,:..........:..5.0, 26.000 — 


et il y à tout heu de croire qu'elle augmentera encore très sen- 
siblement dans l'avenir. 

Cette situition permet de confirmer l'amélioration du niveau 
dé vie des populations autochtones. 

Il est à retenir | la mise en expioitalion de l'usine sucrië re 
moderne de la Mahavavy représente un bel effort d'industriali- 


sation du territoire. Sa ‘capacité mimimum de production 
annuelle est évaluée à 50.006 tonnes. 

L'ensemble des équipements de cette nouvelle raffinerie 
représente 8,5 mitliards dé francs €. F.° A. d'investissements 


dont un milliard et demi de dépenses d'infrastruéture prise en 
charge par la puissance publique. 

Ces travaux d'infrastructure ont été effertués pour l'ensemble 
du della de la Mahavavv, sur une supérficre actuellement irri- 
guée de 22.0 hectares, le domaine de la Sosumav, propremert 
dit ne s'étendant que sur 10.040 hectares. 

A l'heure actuelle, l'infrastructure du domaine est à peu près 
terminée, néanmoins des duiicultés se sont présentées en ce 
qui concerne la varielé de cannes relenues. Si bien que les 
objectifs de production n'ont pas été atteints: actuellement, 
3.000 hectares de cannes sont plantés avec une production de 
42500 Lonnes de cannes et 12.900 tonnes de sucre. Le produit 
raffiné et granuié est exporté dans la proporlian des neuf 
dixicmes sur: Adeu, Djibouti. Mombassa et Dakar, le reste étant 
consommé sur place. 

" L'usine est loin de fonctionner à sa pleine capacité et la pro- 
duetion de sucre peut être tres sensiblement augmentée, la 
principale question étant celle de lauementation de la consom- 
mation elocalé, et de l'accroissement des débouchés extérieurs. 


Cependant, 1 apparaît que l'objectif d'une production de 
50.000 tonnes de sucre prévu pour cette raffinerie moderne ne 
pourra êlie atteint que grâce à un appert ioportant de cannes 
en provenanee des autres planteurs européens et autochtones, 
notamment des secteurs de paysannat. 















































4° Consommation RME OR Re . 26.06 tonnes. En effet, les terres du delta de la Mahavavy n'ont pas toutes 
co Lu “: 
# Exporlalion ..... desis de es css oñobe se em... 17.000 — vocalion pour la culture de ia canne à sucre et c'est ainsi que 
L —— sur les 10.000 hectares que comporte le domaine de la Sosuma, 
Pour balance...........:...... 43.000 tonnes. 4.040) hectares scuement seraicut favorables à celle culture. 
2» Cultures vivrières. 
Le tableau suivant donne un aperçu de l’évolution des productions vivritres : 
Om a an ES arr ns 
MOYENNE 1931-1933 ; 1948-1954 1055 
édités 152 …— > md —_—__ 
PRINCIPALES CULTURES Superficie L'roduciion Superficie Production Superf. ie Productica 
{hertares) foanes:. (hectares). (toanes). (heciares. tonnes. 
E Lt Cal Cemaeautl pila ue a 
Céréales 
ns (UT padd y) TS nabdhsn en 0 ei 0 Rd dosbié id cop ee és 500.000 613.000 702.000 1.010.000 719.000 1.000.040 
rs # RE DOOELEEEE Fesotoshadess escales sé ss. 102 6000 102.000 69. 56.000 70.06 FORT ED 
N ot D NES PSE 1.000 » 7.200 » “ACL 5.000 
Plantes à jécule 
Patate. PORRRES CORAIL ANR ET TRUE! LRNUERE. ne, Ji 260.00 520.000 19.000 BG 000 193.000 860.00 
NO At out FRA ANT EE RES ET RENE PRRAPRRUES CREE ? 121.000 3. 1.000 287.440 LCA LOL JA) .(K M) 
SA je (laro).: Re à RFF ET R PET das had PRE y RE LVÉSS do ete » » » o 7. Guts LR LEE 
Potntaeé de terre arab dv ee à an s 3 Mises édroboedsstds sd 12.009 43.000 19.000 72.000 22 (kw #).)00 
l'lantes saccharifères 
Canne 4 MO nue eus RARES DÉTENTE 17.000 233.000 13.000 518.000 17.000 116.000 
Légqumineuses 
Pois NOR de Pond A A RFO RONA Moi LS 41.200 13.800. 18.000 15.000 18 :000 15.600 
De mb RENÉE CE 0 ET rt RON EX APR UE AE us 22,100 11.600 35.000 1<.006 PA LL 18.0) 
AVOPSES SEMI LE AUTIE, ones dires ess uses nds ee 16,000 8.000 10.000 5. 10.000 x. 
Cultures fruitières et maraïchères. 
Bañanier mnsssssssssseses PRE PP AT sobnahandits 20.000 1:9.000 20.000 15.000 21.0 166.000 
Oraniers, cote. na neue à Ve re 9. 10)0 40.600 5.000 0040 6.00 (4h) 
Cultures” maratehètes..…...:..."2... NE PPT ARE! :.000 50.000 5.00) UML L 5.oun URL, 
Tolal des cultures vivrières. se cesoèsossescee 1.091. 300 2.124.400 1.190.500 2 910. 000 1 226.060) 3.619.800 
Source: Ministère de la France d'outré mer, 
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Ces chiffres montrent que les cultures vivrières occupent 
approximativement les cinq sixièmes des superficies cullivées 
et fournissent les 30/31 des tonnages récoltés, Hs indiquent 
‘salement les progrès réalisés depuis la guerre. 

Cependant, malgré le soin avec lequel elles sont établies, ces 
statistiques ne peuvent donner qu'une idée incomp'ète de la 
silualion, parce que: 


— elles résultent d'évaluations et non de mensurations 


impossibles à réaliser sans un personnel beaucoup plus impor- 


tant que celui qui existe actuellement ; 

— l'augmentation de la population a provoqué un accroisse- 
ment de 5.000 consommateurs depuis la guerre; 

_ J'exode vers les villes augmente le nombre de consomma- 
teurs et diminue celui des producteurs ; 

— l'évolution du mode de vie provoque un accroissement des 
rations journalières et une augmentation de la consommation 
d'aliments plus riches et plus savoureux: e’est ainsi que la 
consommation du manioc est de plus en plus remplacée par 
celle du riz et que celle-ci tend à son tour, dans certains 
milieux urbains, à être remplacée par celle du pain. 


IV. — NIVEAU DE VIE 


Niveau de vie et production agricole. 


Le problème a été soulevs de savoir si la production rizicole 
était suffisante pour nourrir la populalion autochtone ue 
Madagascar. 

L'analyse de la production rizicole donne quelques indi- 
calions à ce sujet. 


J. ANALYSE DE LA PRODUCTION RIZICOLE 


a) Le riz comme culture vivrière : 

L'étude de la production, des exportations et des importations 
de riz, sur une période assez longue, fournit des renseigne- 
merits caracteristiques. 


C'est ainsi qu'on a pu rassembler les chiffres d'exportation 
et d'importation du riz depuis le début du siècle; on à pu 
ainsi faire le bilan production-consommalion et meltre en 
relief les périodes d'abondance et de pénurie. Dans l’ensemble, 
les exportations indiquent des périodes de productivité abon- 
dante et de nourriture normale des populations, et les impor- 
tations, par contre, révèlent des périodes de pénurie, de 
soudure difficile et de sous-alimentation. Les chiffres obser- 
vés peuvent être momentanement influencés par des impératifs 
commerciaux ou autres (variations des cours mondiaux, taxa- 
tions, contingentements, ete.), mais le principe ci-dessus se 
confirme lorsque l’on examine les chiffres de plusieurs années 
successives. 


On peut distinguer plusieurs périodes : 

— Au début du siècle, Madagascar importait du riz (26.179 
tonnes en 1901), mais les exportations dépassèrent les impor- 
tations dès 1907 et s’accrurent rapidement pour atteindre 
79.646 tonnes en 1924. Ce progrès était dû surtout à l'exécution 
de remarquables travaux d'hydraulique agricole (aménage- 
ment des plaines de Tananarive, Sambina, Marovoay, etc.); 

— Vers cette époque, le service de l’hydraulique agricole 
fut supprimé: on constate alors un renversement du bilan 
du riz, et il fallut importer 30.000 tonnes dix ans aprés, 
en 1934 ; 

— A partir de 1930, les agriculteurs des régions orientales 
effectuèrent d'importantes plantations de caféiers et de giro- 
fliers, souvent sur des terrains occupés précédemment par 
des cultures vivricres. Les revenus substantiels procurés par 
ces nouvelles cullures provoquèrent un désintéressement envers 
la cullure du riz, moins rémunéralrice et plus pénible. Lés 
agriculteurs de la côte Est prirent l'habitude d'acheter du riz 
importé des plateaux où d'Indochine, avec l'argent provenant 
de la vente du café et du girofle. Le développement des 
cultures du riz dans les régions orientales se heurtait d’ailleurs 
à de sérieuses difficultés: pénurie et mortalité des zébus dans 


ces régions humides, où les pälurages sont peu étendus, 
nécessité de protéger les derniers massifs forestiers menacés 
de destruction par les tavys (feux de brousse); 

— En 1935, le service de l'agriculture fut à nouveau chargé 
de l'entretien des canaux et de l'exécution des petits aména- 
gements hydrauliques, avee des moyens d'abord faibles, puis 
de plus en plus importants. La situation se redressa peu à peu, 





——— 


mais fut entravée par les conséquences de l’état de guerre: 
les agriculteurs se désintéressèrent de la culture du riz, dévenue 
non rémunéralrrce, et l’on constate de 1944 à 1948 une chüte 
de production provoquant des soudurés difficiles et aboutissant 
à l'importation de 11.700 tonnes de riz en 1948; 

— En 1946, l’état de guerre fut supprimé et le commerce 
du riz ne fut plus réglementé; le redressement des prix de 
vente du paddy rétablit l'intérêt de la riziculture et permit 
la pleine utilisation des terrains aménagés depuis dix ans 
par les services agricoles. Les importations cessérent en 1950 
et l’on constate depuis 1952 des exportations de l'ordre de 
39.000 à 45.000 tonnes par an, réduites seulement en 1954 
à 15.000 tonnes par suite d’une baisse des cours mondiaux 
n'ayant pas permis aux industriels d’exporter le riz qu'ils 
avalent acheté aux producteurs à des prix plus élevés. 

La situation actuelle de la production du riz est done satis- 
faisante; elle permet d'assurer normalement le ravitaillement 
des villes et d'exporter l'excédent. 

Cependant, il convient de ne pas arrêter les efforts entrepris 
depuis vingt ans en faveur de la riziculture, car la population 
augmente toujours, l'exode vers les villes est important et 
la consommation du pain annihile en partie le bénéfice des 
exportations du riz. Madagascar à en elfet importé : 

8.612 tonnes de farine de froment en 1949; 
13.498 tonnes de farine de froment en 1955; 


» 


16.479 tonnes de farine de froment en 1956, 
soit du tiers à la moitié des exportations de riz. 


Le bilan « riz et farine de blé » considérés ensemble, n’est 
donc que légèrément excédentaire et l'arrêt des importations 
de farine, par suite de guerre ou de toute autre cause, aurait de 
sérieuses répercussions. La cuiture du blé ne pouvant encore 
ètre normalement entreprise à Madagascar, il importe de pour- 
suivre l'aide à la production rizicole pour assurer le ravitaille- 
ment normal des populations, quelles que soient les. circons- 
tances économiques et militaires, et pour procurer en même 
temps au territoire des recettes importantes, qui se sont déjà 
élevées en 1956 à 1.341 millions C. F. A. 


2. NIVEAU DE VIE ET REVENUS ANNUELS 


Une estimation du niveau de vie est particulièrement difficile 
à établir étant donné la diversité des ressources agricoles 
des différentes parles de l'ile, et également les genres de vie 
des diverses populations. 

Des experts ont déclaré: « I semble bien que l'alimentation, 
d'une façon générale, soit insuffisante si on la rapporte à l’en- 
semble de la population » (1). 

Le riz est la base de la nourriture malgache. En 1955 il avait 
été procédé à des estimations de consommation; on estimait 
que la population consommait 6 millions de quintaux de riz par 
an, Soit 0,500 Kg par jour et par habitant. Cette estimation 
générale ne couvre pas la réalité car de nombreuses régions 
manquent de r1z toute l’année ou pendant une partie de l'année. 
Les autochtones uliiisent alors des produits de remplacement 
tels que le manioc et les fèves. Si le manioc pousse dans toutes 
les régions, sa valeur alimentaire est néanmoins extrémement 
réduite. 1 serait suffisant s’il était accompagné de substances 
riches en protéines telles que la viande ou le poisson. En géne- 
ral les régions pauvres en cultures vivrières sont relativement 
riches en cheptel bovin. Mais la mauvaise qualité des päturages 
et le manque d'herbe pendant la saison sèche ont pour résullat 
une sous-alimentalion des bovidés pendant près de la moitié 
de l’année. Si l’on abat en moyenne 470.090 bœufs par an à 
Madagascar, le bœuf ne fournit guère plus de 50 kg de viande, 
ce qui représenterait 6,359 kg de viande par an et par habitant. 
Malheureusement, la viande reste un mo cher pour j’autoch- 
tone et en fait la consommation de viande n’a lieu que dans les 
villes ou les villages importants. 

Il apparaît également que la valeur qualitative de lalimen- 
tation reste insuffisante. Comme en Afrique noire, il existe 
une insuffisance de lipides et de protéines. 

En définitive. les rations alimentaires peuvent être estimées à 
300 grammes de riz et 1 kg de manioc par jour; telle est la 
ration alimentaire habituelle de l’autochtone. Elle est caractéri- 
sée pe une insuffisance de protides et de lipides et un excès 
de glucides (2). 

I faut remarquer que les habitants des hauts plateaux sont 
ceux qui souffrent le moins de la sous-alimentation:; et pour- 
tant ce sont les populations les moins vigoureuses et les plus 
sensibles aux épidémies. 





(1) Louis Chevalier, Madagascar 1952 


(2) Rapport du commandant Lenoir relatif à la situation médicale 
de Madagascar, 
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En particulier, dans la région de l'Imérina l'alimentation 
citaaine était estimée à : : 


Riz: 600 grammes.......... nle à d'éiei de fon ..s 2.100 calories. 
Pommes de terre, el manioc: 100 grammes... 330 — 
Viande: 100 grammes. ..... PR melange ar : 115 = 
Brodes:. 100 STAMMIDOS. scores eneces 39 — 


Les agriculteurs consomment plus de riz mais moins de 
viande comme le montre le tableau suivant: 


Riz: 8OU grammes....... Mia sets voa as 1.800 ca'ories. 


-Manioc : : 100 gramnies:......s..ssscosseese 300 — 


>)" 
.) — 


Viande: 30. grammes. .....s..ccsssceestonseeee 9 
Brèdes : 100 grammes. .,......s.ssossssoseocese 35 — 





2170 calories. 


Dans certaines régions de l'Itasy, la population mange du 
riz deux fois par jour, de la viande et du poisson pendant 
toute l’année; dans ces conditions la valeur calorique des ali- 
ments dépasse largement 3.000 calories. : 

Le niveau de vie est donc essentiellement variable parmi les 
diverses populations de Madagascar. Par ailleurs, au sein d'une 
même population, il existe de grandes divergences. Le service 
de l'agriculture, en 1949, a établi un type de budget d'une 
famille appartenant à la classe riche et comprenant huit per- 
sonnes, dont cinq adultes et trois enfants de quatorze à dix- 
huit ans. Ù , 

Les superficies cultivées étaient pour le riz de 2,60 hectares; 
pour le manioc: 6,50 hectare et pour les légumes: 1 hectare. 
Ces agriculteurs possédaient 4 bœufs de trait, 2 vaches, 1 porc, 
7 moutons, 30 poules, 5 oies, une charrue et une herse. 

Les dépenses s'établissaient de la façon suivante: 

a) Cubure et élevage: 


"NP PR PP RE nr à 40.500 F. 
room tant tous dé + 2100 
7 RO TO ET RE ve 22000 

b) Amortissement du matériel et du cheptel: 
Entretien des animaux .............. 19.000 
Achat de bœufs ........... cooocesee 25.000 
NON PEU TÉL RAI SSE PPS 

c) Nourriture : 
SN PE AE intel dun el 38.100 
Viande ..... Rent AE se PROPRES 
ES . 1:00 

d) Autres dépenses : 
SPORTS ... 20.000 
Eclairage ........ Late EN Le 900 
Impôts et Givois :::5........s0v. .. 545 

AN PTE DRE D TT . 177.95 F. 


En regard de ces dépenses, les recettes s’établissaient comme 
suit : 


. VS M eV PA EE . 60.000 F, 
PP AE TE A . 9.000 
Légumes :...{.... CT LT TE 
Rendement sur bœufs ..... cociooso SSD 
nn CTI PRE LT PrRstel . 3.000 
Travaux pour particuliers (charrues). 23.000 


184.000 F. 


En d'autres termes, les bénéfices nets de l'exploitation s’éle- 
vaient à 6.095 francs. 

Dans le même district, un budget de classe moyenne pré- 
sente un bénéfice de 4.940 francs et un budget de classe pauvre 
de 1.140 francs. 

Des chiffres plus recents ont été fournis en 1956 pour la 
province de Fianarantsoa (1). Une enquête a été menée dans 
tous les districts et a permis de préciser le pouvoir d'achat 
des populations. Les chiffres obtenus, évalués en revenu moné- 
taire, ne tiennent pas compte de l’auto-consommation familiale, 
difficilement chiffrable. Le revenu monétaire représente en 
moyenne, pour une famille de cinq personnes, de 20.000 à 
25.000 francs, 

Dans la région Nord-Est (district d'Ifanadiana), les recettes 
d'une famille de quatre personnes, dont deux enfants, pro- 
viennent en majeure parlie de la vente du café, de la cire 
et des rabanes. Elles varient entre 10.350 francs et 17.950 
francs, soit un revenu moyen annuel de 13.700 francs en 
espèces, Celle somme ne permet pas d'acheter le riz qui devrait 
Cotbpléler la production de la rizière familiale. Ramené à une 
famille de quatre personnes, le déficit est d'environ 340 kg 
par an. A 26 francs le Kilogramme, l'achat de ce riz serait 
de 8.S40 francs. Les autochtones ne peuvent débourser une 
telle somme, compte tenu des autres dépenses indispensables. 


CO 


(i Bulletin de Madagascar, mars 1957. 








. 


Le déficit est alors compensé par le produit des cultures secon- 
daires : haricots, manioc, patates, bananes, et la pêche, Comme 
le fait remarquer le rapport: « sans doute, en périôde 
nortnale, le paysan autochtone ne souffre pas de cette situa- 
tion, mais on jugera de l'extrême fragilité d'une telle économie, 
qui se trouve à la merer de la sécheresse on d'inondations sur- 
venant inopinément. Le cas se présenté malheureusement assez 
fréquemment ». 

Dans le distriet de Nossv-Varika, à la suile d'une série d'en- 
quêtes portant sur vingt-neuf villages, le revenu moven d'une 
famille de cinq personnes provenant du produit total de ses 
récoltes se siluerait entre 21.900 et 41.000 francs. À ce total, 
il conviendrait d'ajouter le produit de l'elevage des volailles, 
qui fournit un appoint de nourriture variable et appréciable. 

Dans le district de Mananjary, les dépenses annuelles d’une 
famille de cinq personnes établie dans un gros village de 
brousse s'établiraient comme suit : 


Achats 
ts à dE ds a ads és nd adése 16.200 F, 
se décomposant comine suit: 
Iüz: 150 kg en période de soudure, à 20 franes 
le Rilosranmme.......,....:,..4. PTS, PTE 4.500 
Sucre: 1 kg par seinaine, à 7) francs le kilo- 
nr he dia so RÉ NIUE LS 3.500 
Viande: 3 kg par mois, à 110 francs le kilo- 
RL No dé ta aie LES La Edo ds 4.000 
Sel: 3 francs” tous les deux jours. ............. ALL 
Pain: un pain par semaine environ. .......... 1.090 
Vin: 1 litre par mois, à S0 franes le litre... 1.000 
Huile: un demibitre par mois, à 70 francs 
Le CORP ER RRNEER RENE RRCREr 900 
Brèdes : 10 francs par semaine... .....,,....... 900 
EU LR OT RS RP REP © | ‘0 À 
b) Logement, ameublement. .......... ssséodiosdas fl 1.000 KE, 
ER à SERIES LES SPORE Re TETE . 3.000 
. NP RATER LR LE ER CR REC RAT 2.46) 
e) Diver;: 
OS 8 ERA OR ER LACET SNRES TOUT « 1. 
Pétrole ..... SP LEE ET ER CARRE PS € 1.100: 
nas dr ds cos dd . LL 
RP seins ss Re tie he duos . 1.000 
MEET TT TRAME TT 27.000 F, 


Les revenus en nature sont constitués par une tonne de riz 
environ, du manice, patates, fruits divers et- volailles. La 
consommation du café est de 1.500 francs environ, le surplus 
est commercialisé. 

Ce chiffre semble approcher de la réalité puisque, dans un 
même distriet, on aboutit à un chiffre sensiblement égal, 
mais en prenant comme base de ealeul ne famille tanala 
de sept personnes (parents, trois enfants et deux vicillards à 
charge), Vivant en brousse. 

Les revenus destinés à couvrir ces dépenses sont évalués de 
la façon suivante : 

Vente de 800 kg de riz à 10 franes le kilogramme (en période 
de récolte, prix de vente en réalité très minimisé), soit $.000 
francs. 

Vente de 200 kg de café à 100 franes le kilogramme, soit 
20.000 francs. 

Le rapport conclut de la façon suivante: « La marge de sécu- 
rité apparait done très faible; elle est même réduite à néant 
et le Tanala doit se restreindre en cas de mauvaise récolte de 
café où de vary hossy. Ou bien, il achète le riz à des prix 
prohibitifs et doit s'endetter pour le payer. » 

Le long du littoral. les habitants remplacent les produits 
de la vente du café par ceux de la pèche. La pêche procure 
done de 20.000 à 30.000 franes de revenus par an et par 
farmille. 

La conclusion générale du rapport concernant la région 
Nord-Est est la suivante: «Il ressort de ces enquêtes, aussi 
imparfaites soient-elles, que le niveau de vie moyen des popu- 
lations de ces régions, quelle que soit la zone considérée, 
reste assez bas, malgré des variantes, dues beaucoup plus aux 
modes de calculs différents qu'à des variations réelles du 
revenu. Les principales difficultés résident essentiellement dans 
l'insuffisance et la précarité de la production rizicole qui, bien 
que reposant sur deux réelles par an est sujelte à toutes 
les incertitudes des variations atmosphériques. 

Dans le disiriet de Manakara, les calculs de revenn de niveau 
de vie, établis de même façon que précélemment, s'éléveraient, 
pour une famille de cinq personnes, dont trois enfants, à 
19.700 francs : à Vohipéno, à 27.600 francs. 
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Enfin, à Fort-Carnot, région caféière par excellence, pour une 
famille tanala de six personnes, compte tenu de la consomma- 
tion familiale, les ressourèes s’élèveraient à 76.300 francs, 
alors que le dépenses ne dépasseraient pas 45.780 franes. Au 
contraire, dans la région Sud-Est, le revénu de lagriculteur, 
pour une famille de quatre personnés, dont deux enfants, 
s’éléverait à 42.000 francs, dont 21.000 francs en numéralre 
et 21.000 francs non monnaves. 

Dans cette région, les dépenses sont sensiblement égales aux 
recelles en nurméraire (et un tel bilan parvient à évoluer favo- 
rablement lorsque le chef ‘de famille augmente le nombre de 
ses journées de travail salarié et aussi Île nombre de ses 
épouses, qui ont pour tâche principale d’accroitre la mise en 
valeur des terrains de culture)..Dans ces conditions, les recettes 
dépassent suffisamment les dépenses pour permettre au chef 
de fainille d'acquérir des bœufs. cu 

Les chiffres précités ont été fournis pour donner une idée 
approximative du niveau. Ce n'est que par la multiplication 
de Jelles enquêtes qu'il sera possible de serrer la réalité de 
plus pres. 


9. EVOLUTION DU NIVEAU DE VIE DU SALARIÉ DEPUIS 19338 


Une autre méthode pour tenter de saisir Pévolution du 
aiveau ‘de vié consisté à convertir en ‘kilograrmes de riz le 
salaire minimum perçu au €ours d'une période donnée. 

Cette facon de procéder ne concerne que le manœuvoré indif- 
férencié vivant à Tananarive. 

H faut reconnaitre qu'entre 198 et: 19956 la situation de ce 
manœuvre indifférencié et, par suite, de Fensemble des sala- 
riés, a: été souvent inférieure à ce qu'elle est actuellement. 

A partir de 1928, on assiste à une diminution constante du 
pouvoir d'achat du manœuvre indifférencié, Mais, depuis 1993, 
sous Finfluence- conjuguée de la réglementation sociale insti- 
tuce par le code du travail et de la politique des prix mise 
en œuvre et poursuivie sans reläche par lFadministralion (ter- 
ritoire et province de Tananarive), on se doit de constlaler, éga- 
lement en toute objectivité, un relèvement jusqu'au niveau 
de 1938 du pouvoir d'achat des travailleurs. 

A titre d'exemple, la conversion en kilogrammes de riz du 
salaire (minimum) perçu à différentes époques par le manœuvre 
judifférencié donne les résultats suivants : 


Premier cas. 












































AVANT LE CODE DU TRAVAIL 
is 200 heures mensuelles de travail 
DATES permettent è 
d'acquérir à Tananarive : 
Année: 1948... : Codes stit 1:64 kg de riz. 
Jan Ier 1449 ose. .….. 71,2 sur 
FORT Radisson el 79,5 — 
Us AR 7 APR PPT UN . #K6.9 — 
FT QU C6 CPR ET PRE 120,0 —— 
Deurième cas. 
APRES LE CODE DU TRAVAIL 
DATES 173:33 heures mensuelles de travail 
permellent 
d'arquérir à Tananarive : 
A Dante 0 fie 2 PE PE c… 129,9 kg de riz. 
PIE sos ovuss sé TTS pre 129,9 — 
DÉCÉRErO TR. ressens 14,4 _— 
PNR Al iso sis clac és 165,4 — 
DéCOMRrS: MND.. is cinrs ossi 165,4 — 
DÉCOMOTE TDR immo sossrsrentt 131,1 — 











Aux époques qui viennent d'être citées, le salaire tmini- 
um), servi au manouvre Indifférencié, pour une heure de tra- 
“aul qui ne serail pas considéree comme heure supplémen- 
aire, permet d'obtenir: 


‘d’achat. 


Année 1938 : 0,78 kg de riz. 
Janvier 1949: 0,535 kg de riz. 
Janvier 19759 : 0,39 Kg de riz. 
Janvier 1952..0,43 kg de riz. 
Janvier 1953: 0,60 Kg de riz. 
Avant le code du travail. 


Pécembre 1953 : 0,780 kg 
Juillet 1954: 0,974 kg. 
Décembre 1954 : 0,77 kg. 
Juillet 1955: 0,95 Kg. 
Décembre 1955 : 0,95 kg. 
Décembre 1956: 0,77 kg. 
Après le code du travail. 








IE faut toutefois tenir compte d’un certain nombre de don- 
nées complémentaires pour avoir une vue exacte de la siluas 
tion: Moses à 
1. La durée réglementaire: du travail hebdomadaire a été 
ramenée dé quarante-huit -à' quarante heures et le code du 
travail à institué un régime de congés payés. 

- Ces mesures ont pour effet de réduire -d’une manière sen- 
sible le temps que le salarié doit, pour subsister, consacrer 
à une entreprise, sans pour autant diminuer Son pouvoir 


Bien plus, la rémunération d'heures de travail supplémen- 
taires à des taux 'majorés a ‘aceru et aceroît en nombre de 
cas, par rapport à 1938, le pouvoir d'achat et le niveau ,de 
vie du manduvre indifférencré. i 

9, Le nombre des travailleurs spécialisés s’est sensiblement 
accru depuis 1938. 

3. La création d'un régime de prestations familiales a entrainé 
pour le manœuvre marié.et père de famille une indiscutable 
élevation du pouvoir d'achat par rapport à 1998, 

On peüt doné conclure : Et 

— que le niveau. de, vie déterminé par Ja conversièn en 
kilogrammes de riz, du salaire du mancuvre semble n'avoir 
pas évolué. sensiblement depuis 1938 pour un manœuvre céli- 
balaire; Ÿ 

— que, au contraire, pour le.chef de famille avee deux enfants 
à charge, l'heure de travail correspond en riz à 0,86 kg, .ce 
qui. équivaut, pour -une situation, identique en 1938, À. une 
élévation du pouvoir d'achat exprimée en kilogrammes de riz 
de 10,2 p. 100. : Es 9 SC SUP 

La définition et l'évaluation des niveaux de vie ‘sont extrè- 


nement délicates à délerminer. En parüeulier .«Jes .experts 


ont reconnu qu'il n'existait pas, à l'heure actuelle, de méthpde 
satisfaisante qui permette de donner en un seul indice col- 
lectif ou de synthèse l'image d’ensemble des divers aspects 
des conditions de-vie » (1). | #4 s fs 

Les conditions sanitaires, y compris les condilions démogra- 
phiques, l'éducation avec l'instruction élémentaire et technique, 
les conditions de travail, la sécurité sociale ont été reconnues 
par les experts comme élant constitutifs du nivean de vie. 

Aussi ne peut-on retenir uniquement que des éléments 
d'appréciation. 

Depuis 198 jusqu'en 1949, l’économie de Madagascar a subi 
un nel recu}, conséquence de la guerre, de ses séquelles et 
des regretlables incidents de 1947-1948. La « reprise » qui aurait 
dû suivre cetle période anôrmale a été freinée par la chute 
des cours des produits d'exportation. 1 semble que la situation 
ait actuellement tendance à se stabiliser. 

Si le revenu territorial avait pu être calculé avec précision, 
ik eut été possible d'en tirer des indications valables pour 
délerminer lévolulion du niveau de vie des populations. 

Mais ce n'ést qu'en 1949 que furent entreprises les premières 
études relatives au calcul du revenu territorial, études basées 
sur des méthodes empiriques, faute de moyens d'investigation, 

Les résultats de ces travaux, qui ne peuvent indiquer que 
des tendances d'ordre général et qu'il convient de considérer 
comme des données tres approximatives, font apparaitre que 
la progression du revenu territorial « serait de 55 p. 100 par 
rapport à 1938 et de 38 p. 100 par rapport à 1949 » (2). 

Meme en accompagnant: des plus grandes réserves cet essai 
d'étude du revenu territorial, 1l est permis d’en déduire que 
l’ensemble de la population a dû bénéficier de cette évolution, 
La tendance, ainsi dégagée, est corroborée par d’autres indica- 
tions qui méritent d'étre prises en considération: régression 
des maladies traditionnelles, développement de l’enseignement, 
application du code de travail, institution du régime . pres- 
lauons familiales, augmentation de la consommation des pro- 
duits de base (alimentation, habillement). 

I convient également de signaler qu’en « dix ans, 90 mil- 
liards de francs C. F. A. ont été investis, tant dans le secteur 
privé que dans le secteur publie, dont 50 en provenance de 
la métropole » (3). 

Si l’on rapproche les diverses tendances et indications 
recueillies, 11 semble que fon puisse conclure que le niveau 
de vie global de l'ensemble de la population est en voie d'amé- 
loration. 

Mais il est par contre pratiquement impossible de déter- 
miner l'évolution du niveau de vie des diverses catégories 
sociales de la population, en particulier dans les secteurs agri- 
cole, artisanal et commercial, Mème dans le secteur des sala- 





(1) Rapport des experts à la commission des questions sociales 
de l'O. N. U. 
(2) Rapport décennal du hant commissariat à Madagasear, 1916-1956. 
O3 Rapport décennal 1916-1956, extrait de la préface du haut com- 
Hhissulre., ’ 
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riés, où la situation s’est améliorée pour certains éléments du 
secteur public (petits fonctionnaires) et du secteur privé (agents 
ualifiés), cette amélioration ne s’est pas étendue à l'ensemble 

u secteur, et notamment aux salariés non spécialisés. 

En conclusion, s’il apparaît que le revenu territorial tend à 
s'accroîitre et que le niveau de vie global de l'ensemble de 
la population semble s'améliorer, il apparaît également que le 
pouvoir d'achat de certaines catégories sociales de la popu- 
lation ait subi une diminution depuis 193S. Cette situation, en 
partie améliorée à partir de 1953, par l'application de mesures 
économiques et sociales, mérite d'être prise en considération 
par les aulorilés compétentes. 


V. — L'ELEVAGE 


I faut reconnaître que l'élevage à Madagascar se trouve 
aujourd'hui encore dans une Situation analogue à celle qui 
existait avant la deuxième guerre. Les causes d’une telle situa- 
tion peuvent être recherchées d'une part dans la faiblesse 
regrettable des crédits affectés à la production animale, dans 
le cadre du premier plan, au total moins de 80 millions de francs 
€. F. A., et d'autre part dans l’utilisation tardive des crédits 
du deuxiéme plan (198 millions accordés en autorisation d'en- 
gagement, dont 253 seulement -engagés à ia même date). 

Par ailleurs, les investissements sont affectés à la création de 
laboratoires centraux, à ïa formalion du personnel des centres 
d'iomunisation, des centres de recherches, c'est-à-dire que la 
rentabilité économique de tels investissements, sans doute 
incontestable, ne peut avoir d'effets que dans un avenir relati- 
vement éloigné. 

D'autre part, ce n’est qu’à la fin de l’année 1951 qu'a été 
dégagée une politique de l'élevage. 

Certes Madagascar a toujours été considérée comme « l'ile du 
bœuf », ou tout au moins du zébu, néanmoins il faut reconnaitre 
que cet élevage praliqué exelusivement sur un mode traditionnel 
est en nette régression. Il existait en 1921 plus de 8 millions de 
têtes, en 1954 et 1955 il dépasse à peine 6 millions. L'importance 
des varialions du nombre d'animaux au cours des trois dernières 
années est relativement faible, puisqu'elles se situent de la 
facon suivante : 


SN RE ss... 6.088.000 
RE ER AR RE te. . 6.152.000 
A RN RME PROPRIETE SRE 


Cette silualion est encore aggravée du fait que l'on assiste 
depuis quelques années à une baisse importante du rendement 
dans les abatloirs et dans les usines. Elle est consécutive à une 
chule de poids vifs (10 à 15 p. 100 en moyenne). 

C'est ainsi que l'abattage contrôlé des bovins dans les usines 
est passée de 38.700 tèles en 1953 à 28.800 en 1955. Alors que la 
consommation locale ne variait que de facon extrèémement limi- 
tée, passant de 229.400 têtes en 1953 à 232.460 en 1955. I n'en est 
gueëre possibie de chiffrer les abattages non contrôlés. 

Par ailleurs, il serait souhaitable que les services techniques 
veillent à ce que l'opération du marquage des animaux, dont 
chacun reconnaît l'utilité, ne provoque pas de pertes. 

L'élevage du pore. qui avait donné des résultats intéressants 
jusqu'en 1950 à subi une véritable régression depuis celle date, 
à la suite de l'apparition d'une maladie nouvelle à Madagascar : 
là paralysie contagieuse. 

Celle-ci a réduit en moins de deux ans l'effectif de 50 p. 10; 
cependant la mise au point par le laboratoire central de l'éle- 
vase, d'un vaccin efficace produit en quantité suffisante et à 
meilleur compte à amélioré la reprise de cet élevage. Les doses 
de vaccin antipoliomyélitique porein produit par le laboratoire 
central de l'élevage qui s'élevaient à 809 en 1952, sont passées 
à 3.700 en 1953, à 5.000 en 1954, pour atteindre 17.667 en 1955. 
Il paraît souhailable que cet effort soit poursuivi. 

En ce qui concerne les ovins, on assiste, à une diminution 
du nombre de têtes. 391.000 en 1953 et %41.000 en 1955. Cet 
élevage ainsi que ce'ui de la chèvre, ne semble pas promis à un 
grand avenir, exceplion faite des secteurs produisant des mou- 
tons à laine et des chèvres angora, en particulier dans les terri- 
toires du Sud. 

L'objectif prioritaire de l'élevage est dans la production de 
viande, d'abord de bœuf, de porc, ensuite; il convient de cons- 
later que jusqu'à présent les troupeaux malgaches représentent 
un capital important qui a une rentabilité extrèémement limitée. 

L'effort principal de la production doit viser à approvisionner 
plus largement le marché intérieur et, accessoirement, à inten- 
Silier le commerce d'exportalion. Les actions entreprises dans 
le cadre du plan portent essentiellement sur les recherches 
Vélérinaires, les recherches zootechniques et l'enseignement, la 
Multiplication des centres d'immunisation et de traitement, enfin 
le développement d'une politique pastorale dans le Sud de 
Madagascar. Dans ce dernier cas, il est prévu que le centre 








de l’Androy sera pourvu de points d'eau permanents tous les 
10 kilomètres environ. Mais les effets de cette politique ne 
se sentiront que dans les années 1997-1998. 

La situation du bétail madécasse est caractérisée par les points 
suivants : 

— il est en quasi-totalité soumis au régime exlensif sur 
päturages nalurels non améliorés : 

— la densité du troupeau est mal répartie; certains pâtu- 
rages connaissent une surcharge, alors que, dans d'autres, 
la densité des effectifs est mférieure à celle de la capacité des 
étendues pâturables ; 

— la diminution des superficies accessibles aux troupeaux 
ne cesse de s'accentuer en raison de l'expansion des cuilures 
et de la diminution des herbages ravages par les incendies 
volontaires. 

Aussi convient-il à l'heure actuelle de faire porter ces efforts 
moins sur l'accroissement numérique du troupeau que sur l'amé- 
lioration de son rendement. C'est dans ce but que les ser- 
vices de l'agriculture ont développé la protection sanitaire de 
façon très satisfaisante. La maladie épidémique traditionnelle, 
le charbon bactéridien a pu disparaitre entièrement du fait 
des vaccinations massives annuelles (le pourcentage des vacci- 
nations se silue entre 60 et 70 p. 100). Par ailleurs, les trai- 
tements antiparasilaires externes se sont développés chaque 
année, grâce aux efforts des nouvelles équipes mobiles de dou- 
chage. 

La population s'intéresse à cette amélioration et plus de 
600.000 traitements ont été effectués en 1955. 

Les éleveurs commencent à pratiquer des feux de contre- 
saison qui sont moins mauvais pour les pâturages que les feux 
de saisons sèches. Cetle méthode a l'avantage d'assurer aux 
troupeaux une nourriture de meilleure qualité pendant une 
période plus longue; elle demande à être vulgarisée. 

En 1956, six secteurs de paysannat d'élevage ont dû être 
créés. Is doivent permettre de poursuivre l'action déjà entre- 
prise dans la zone d'élevage, par sélection et croisement. 

Pour assurer un abreuvement suffisant pendant la saison sèche, 
un vasle programme d'hydraulique pasiorale a été mis au point 
dans le Sud et le Sud-Ouest de l'ile, ainsi que dans la zone de 
Majunga. Ce programme doit être élendu à l'ensemble de l'île, 
pour laquelle une véritable politique d'hydraulique pastorale 
devrait être inslaurée. 

- Enfin, a débuté l'opération dite « raquette »: les raquettes 
constituent une précieuse ressource pour le bétail pendant 
les années de disette. Car les raquettes procurent à la fois nour- 
riture et haute boisson; en fait, ces raquettes sont des sortes 
de cactus qui contiennent de nombreuses vitamines. Des pépi- 
nicres de raquettes ont été créées et un programme de 20.000 
hectares de plantation a été entrepris. Au 30 juin 1956, les 
plantati&.s s'étendaient sur près de 4.000 hectares au total. 


En conelusion, la politique de l'élevage a nettement établi 
la nécessité de la création d’une infrastructure sanitaire; on 
a reconnu, en effet, que si le territoire se trouvait obligé de 
faire face brusquement à une invasion de peste bovine, ou de 
fièvre aphteuse, cas qui n’est pas absolument exclu, étant 
donné la fréquence accrue des liaisons maritimes et aériennes, 
il serait incapable d'arrêter le fléau. 

La produciion des vaccins et des sérums par le laboratoire 
central de l'élevage a considérablement augmenté; par exemple : 
la production de vaccins anticharbonneux a plus que doublé 
en 19%%, celle des vaccins anticholériques et antipestiques ont 
décupleé. 

En définitive, l'amélioration du cheptel bovin et l'augmen- 
tation quantitative et qualitative du cheptel porcin sont abso- 
lument nécessaires. Lorsque ces aclions seront réalisées, on 
pourra alors envisager l'amélioration de la race par cruise- 
ment. 

La Grande Ile, après avoir nourri sa population en état de 
croissance constante, devra intensifier et augmenter son com- 
merce d'exportalion de viandes congelées et de conserves de 
viande. 

Ces mesures peuvent être réalisées par une contraction des 
frais genéraux de fabrication (concentration des abattages) et 
par l'augmentation de la productivité des troupeaux. En outre, 
une écude d'ensemble sur la conserverie à Madagascar pourrait 
êire entreprise. 

Il ne reste pas moins vrai que si la diminution du nombre 
des bovidés ne semble pas s'accentuer, la perle en poids n'a 
pas encore élé récupérée, 
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Les chambres de commerce, d'industrie et d'agriculture s’in- 
quictent de cette situaiion et considèrent que Îles principales 
eauses de la diminution du cheptel sont les suivantes : 

— Ja fiscalité appliquée aux bovidés (1); 

— l'extension des vols de bœufs; 

— les méthodes primitives d'élevage. 

Le cheptel constituant un élément de richesse apprécié pou- 
vaut être un facteur considérable de la balance commerciale du 
terriloire, il apparaît urgent que de gros efforts soient faits 
pour l'application d'un programme rationnel de rendement, tant 
sur ie plan technique que sur celui de la vulgarisation. 


VI. — LA PRODUCTION MINIERE 


D'une facon générale, la production minière est restée stable 
en 1956. Les prix payés n’ont pas marqué de différences nola- 
bles avec l’année précédente. Aucune decouverte essentielle n'a 
été cnregistrée au cours de l’année. 


Le graphite. 


La production de Madagascar s’est légèrement ralentie en 1956, 
puisqu'elle n'a atteint pour les paillettes que 8.703 tonnes, 
conire 10.647 tonnes en 1955. Au contraire, 5.736 tonnes de 
fines ont été produites, contre 5.177 en 1955. 

Les exportations se sont maintenues au voisinage d’un total 
de 16.04 tonnes, dont 9.830 tonnes de paillettes et 6.150 tonnes 
de fines. 

En ce qui concerne les grandes paillettes, si les possibilités de 
production à Madagascar sont importantes, le marché mondial 
est en régression constante à cause d’une évolution technelo- 
gique: les fours à creusets sont de plus en plus remplacés 
pur des fours électriques. De plus, des produits de substitution 
ont fait leur apparition. 

Dans de telies conditions, le marché est dominé par les 
consommateurs, qui imposent leurs prix. En face de cette 
demande coordonnée et concertée, les producteurs n’ont pu 
réaliser à ce jour une entente, ce qui rend leur position 
encore plus difiicile. 

En ce qui concerne les fines, la concurrence est vive, nolam- 
ment de la part de l'Allemagne; les prix de Madagascar Jui 
sont un peu sup+rieurs. 

D'une façon générale, la production de graphite s’est concen- 
trés au profit de quelques producteurs importants, les petits 
p'oducteurs travaillant avec de faibles moyens ont pratique- 
mnt disparu. 

Le produit marchand a une valeur assez élevée, de l’ordre 
de 20 à 30 francs le kilogramme suivant la qualité, mais 
supporte des frais de transport assez élevés, que ce soït par 
camions, pirogues de petits tonnages, chalands et chemin de 
fer. La valeur moyenne de la production se situe aux alen- 
tours de 500 millions de francs C. F. A. Le graphite n'est pas 
utilisé sur place mais entièrement exporté, notamment sur la 
France, l'Angleterre et les Etats-Unis et, dans une beaucoup 
plus faible mesure, en Allemagne et en ftalie. 

Les gisements nombreux et les réserves considérables font 
que la capacité de production est actuellement très supérieure 
aux débouchés. I faut donc chercher à se procurer des débou- 
chés nouveaux en prospectant une clientèle industrielle nou- 
velle: Japon et Allemagne. Par ailleurs, le graphite produit à 
Madagascar ne peut être utilisé comme retardateur dans l’énergie 
atomique, en raison de sa qualité. II convient donc de ne pas 
encourager l'ouverture d’exploitations nouvelles, l'expérience 
ayant montré que la surproduction et la constitution de stocks 

rovoquaient toujours une réserve des acheteurs et une baisse 
es prix. Par ailleurs, la création ou l'amélioration des pistes 
el routes qui desservent les exploitations de graphite permet- 
trait de baisser les frais de transport, qui constituent un peste 
très important du prix de revient. 


Le 1% ca. 


La majeure partie de la production, soit 650 tonnes, est 
effectuée par deux sociétés utilisant des procédés industriels 
et employant des matériels miniers mécaniques. Cependant, 





(4) L’impôt sur les bovidés est d’un tel poids qu'il rend inutiles 
tous les efforts tentés en faveur de l'élevage. 

Cette fiscalité comprend en eflet: 

4o Un impôt par tête de bélail dont sont exceptés les veaux de 
moins d’un an. Le taux établi pour les vaches étant égal à 50 p. 10%; 

2o Un ienpôt général sur be revenu établi par tête d'animal; 

3e Un impôt sur les bénéfices divers par tète d'animal. ; 

C’est la raison pour laquelle la création de commissions régionales 
de la fiscalité permet!ant une plus juste répartilion des impôls s'avère 
indispensable, 





l’obtention d’un produit marchand nécessite diverses opérations 
utilisant une main-d'œuvre abondante et adroite: coupage et 
effeuillage. 

Le produit fini se paye entre 200 francs et 300 francs le 
kilogramme pour les feuilles minces et plusieurs milliers de 
francs le kilogramme pour des feuilles épaisses de grandes 
dimensions. 

Malheureusement, le marché est très étroit et les producteurs 
sont obligés de passer par l’intermédiaire d’un petit nombre 
de maisons spécialisées: la qualité du mica ainsi produit 
l’est à peu près exclusivement par Madagascar, mais la quan- 
tité qui normalement peut étre vendue est limitée à 600 ou 
700 tonnes par an. Aussi toute augmentation non raisomnée 
de la production, provoquant l'opération de stockage, pèse 
sur les cours et entraîne une réserve des acheteurs. 

La majeure partie des feuilles minces est exportée aux 
Etats-Unis, la France et l'Angleterre absorbant la plus grande 
parue ües blocs. L’irrégularité des gisements et la nécessité 
d'exploiter les roches par des travaux souterrains, rendent la 
rentabilité de l’exploitation du mica assez aléatoire. Les pou- 
voirs publics lui ont apporté une aide en abaissant le taux de 
Ru minière (0,5 p. 100) et en supprimant les droits de 
sortie. 


L'or. 


La production de l'or se fait par lavage des sables des rivières 
et des alluvions, elle est pratiquée dans toute l’île par les 
autochtones, avec ou sans l'accord des propriétaires des titres 
miniers. Le montant de la production est pratiquement inconnu, 
il serait probablement de plusieurs centaines de kilogrammes. 
Celui qui figure sur les statistiques douanières résulte des décla- 
rations des titulaires des titres miniers. 

La prospection de l’or centinue à Madagascar; des essais ont 
élé tentés pour découvrir des gisements susceptibles d’exp'oita- 
üon industrielle, mais l'échec a été total sur ce point. 


Beryl et colombo tantulite. 


Deux sociétés exploitant le béryl à l'Ouest de Fianarantsoa et 
au Nord de Tananarive. 

La demande de hérvl pierreux pour la fabrication de certains 
alliages, qi s’est manifestee en 1947 et en 1952 a redonné un 
intérêt à l'exploitation des affleurements qui étaient connus à 
Madasgascar. En 1950, 600 tonnes de béryl ont été extraites. 

Malheureusement depuis cette époque la production a diminué 
de moitié par suite à la fois de l’écrèmege des affleurements et 
de la haiïsse des coeurs. Le commerce du béryl est contrôlé par le 
commissariat à l’énergie atomique. 

La colombo tantalite est iès souvent associée au héryl. Son 
rix est beaucoup plus élevé mais sa teneur est relativement 
aible. Une production notable de 15 à 29 tonnes par an apparaît 

dans les statistiques depuis quelques années. 


Le quartz. 


Les affleurements de quartz sont très nombreux à Madagascar 
et des travaux rudimentaires permettent d'obtenir des produc- 
tions relativement importantes. La presque totalité de la pro- 
duction est obtenue de la sorte avec du personnel payé à la 
journée par des titulaires de titres miniers, soit beaucoup plus 
généralement de façon plus anarchique. Le prix de certains 
quartz spéciaux peut atteindre 20.000 francs le kg, et bien que le 
tonnage produit soit faible (18 tonnes) la production de quartz 
est la troisième produetion minière de Madagascar. Presque 
toute la production est envoyée en France où ele est redistri- 
buée entre utilisateurs français, européens et américains. Mal- 
heureusement un utilisateur intéressant de quartz, l'Amérique, 
a cessé de devenir un client réguher : le stock de guerre améri- 
cain a été constitué et les achats de ce pays sont devenus beau- 
coup plus rares. 


Le nicliei. 


Il existe des gisements pauvres de nickel à Madagascar. Ils 
n'avaient pu êlre mis en exploitation par suile de la faible 
teneur en nickel de ce mineral. Mais la société Ugine qui a mis 
au point des procédés de traitement des minerais pauvres, s’est 
intéressée à la question et à repris la prospection des gisements. 
Des études étaient établies par ailleurs en vue de l’établissement 
d’une usine hydroélectrique permettant d’avoir le courant élec- 
trique à bas prix. Si les résultats de ces études s’avèrent favo- 
rables un avant-projet serait vraisemblablement établi au milieu 
de 1957, sur la base d’une production annuelle de 3 à 4.000 
tonnes de nickel d’une valeur d'un milliard de francs C. F. A., 
qui serait exporté en France sous la forme de ferro-nickel. 

La mise sur pied de l’affure est liée essentiellement au prix 
du kilowatt qui sera fourni à l’usine électro-métallurgique. 
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Chrome. 


Des indices de chrome ont été reconnus à 30 km au Nord-Ouest 
de Tamatave. Les travaux de recherche entrepris laissaient entre- 
voir la possibihté de production d'un certain tonnage de chro- 
mite. La mise en valeur définitive du gisement se heurte à la 
trop faible teneur en chrome du minerai. La société Ugine qui 
s’est substituée aux propriétaires initiaux des titres miniers 
vient d'engager une campagne de travaux de recherches en vue 
de préciser le montant des réserves et la nature du minerai. 
Les premiers résultats ont été encourageants: la proximité du 
port de Tamatave permet, élant donné le tonnage qui pourra 
être extrait, d'envisager une possibilité de mise en exploitation 
prochaine : la production pourrait se situer entre 19.000 et 100.000 
tonnes de chromite d’une valeur d'environ 5.000 francs C. F. A. 
Ja tonne F. 0. B. La société Ugine prospecte également une zone 
située dans la région de Tsaratanana. 


Minerais divers. 


Des études se poursuivent pour rechercher et préciser les 
indices de fer, de plomb, de zine et de cuivre qui ont été recon- 
nus. En particulier les indices de cuivre sont très nombreux 
dans la région Sud-Est de Tuléar et malheureusement les chances 
de parvenir à la découverte d’un gisement de tonnage important 
restent réduites. 

Concernant le cuivre, les nombreux petits gisements de la 
région de Vohiboro devraient susciter la création d'exploitations 
movennes grâce à la proximité du charbon de la Sakoa, ce qui 
permettrait d'exporter ce produit sous forme de mattes. 

Le Bureau minier de la France d'outre-mer poursuit des 
recherches de cuivre dans la région de Vohéniar. Des teneurs 
en ilménite, zircon, monazile et des terres rares ont été recon- 
nues. 

En ce qui concerne l'amiante, des indices d'amiante amphibole 
avaient été depuis longtemps reconnus dans le Nord-Ouest de 
Madagascar. Maïs le produit étant de qualité médiocre et d'une 
valeur F. 0. B. faible, l'exploitation n'avait pas été envisagée. 
Toutefois, la remise en marche de la cimenterie d'Ambanio 
change les données du problème. La recherche de gisements 
d'amiante pourrait être poursuivie en vue de fabriquer du 
fibro-ciment. L'intérêt réside dans le fait que ce fibro-ciment 
serait is — à Majunga et servirait pour la fabrication 
d'objets en fibro-ciment nécessaires à Madagascar. Jusqu'à pré- 
sent les matériaux de cette espèce sont importés et sont relati- 
verment chers du fait des frais de transport, 

Dans ces conditions, il serait possibie d'envisager l'explaita- 
ton en surface de plusieurs petits gisements dans des condi- 
tons économiques. Un développement de l'industrie du fibro- 
ciment en bénéficierait, 


Charbon. 


Les reconnaissances et les études sont dès maintenant ache- 
vées en ce qui concerne le bassin de la Sakoa. Des réserves 
d'environ 50 millions de tonnes de charbon flambant, non 
cokCliable, d'un pouvoir calorifique supérieur de 6.700 à G.200 
Calories, ont été reconnues. Malheureusement les dernières 
éludes ont prouvé qu'il ne s’agit pas d'une couche régulière 
résultant d'une sDusntatiée tranquille, comme on l'avait 
€spèré, mais d'une succession de petits bassins sédimentaires 
séparés les uns des autres par des hauts-fonds stériles. 

Dans ces conditions, il devient indispensable d'effectuer des 
travaux de détail, afin de parfaire les connaissances que lon 
a sur ce bassin. Il s'agirait notamment de préciser l'allure du 

ile et d'établir un projet d'exploitation. Les études concernant 

a voie ferrée et les moyens d'évacuation ont d'ores et déjà 
Clé réalisées. 

. À l'heure actuelle il est établi que des réserves suffisantes 
de charbon existent pour qu’il soit possible d'envisager une 
exploitation d'un minimum de 1 million de tonnes par an. 
Par ailleurs, on avait espéré qu’au Nord et au Sud du panneau 
de la Sakoa existeraient d'autres affleurements situés près de 
la mer, ce qui aurait pour avantage de réduire les dépenses 
de construction des moyens d'évacuation, On recherche égale- 
ment s'il serait possible de trouver des gisements de meilleure 
qualité, c’est-à-dire moins cendreux et si possible cokéfiables. 
Malheureusement aucune découverte appréciable n’a été faite 
Jusqu'à présent, Aussi, dans l’état des connaissances actuelles, 
seul l'affleurement de la Sakoa au Nord serait susceptible de 
donner un certain tonnage de charbon cendreux. Néanmoins, 
mélangé avec un autre Charbon cokéfiable il serait peut-être 
Susteplible de donner un coke de qualité acceptable pour le 
traitement des minerais métalliques. 

, Les qualités du charbon de la Sakoa sont analogues à celles 
du bassin sud-africain de Withbank à l'Est de Prétoria. Ce 
charbon exploité en Afrique du Sud peut convenir comme 
Charbon d'industrie et de centrales. Il ne convient ni pour Les 








foyers de locomotives ni pour le soulage des bateaux. L'amé- 
lioration de la qualité par lavage est impossible, du fait de 
la constitution du charbon, dans laquelle les parties stériles 
sont intimement mélangées aux parties combustibles. Pour 
diminuer la teneur cendre de 10 à S p. 400, il faudrait sacritier 
plus de la moitié du charbon traité. 

La question du charbon de la Sakoa est intéressante dans 
la mesure où il s'avère que les besoins de charbon de toute 
nature se feront de plus en plus seulir à l'avenir. 

Chaque fois que la métropole à manqué de charbon la ques- 
tion de l'exploitation du bassin de la Sakoa est revenue dans 
les débats. Il convient de noter que la mise en valeur de ce 
gisement nécessiterait un investissement relativement élevé. 
Tôt ou tard, il sera effectué et il convient de déterminer, dès 
à présent, par des études de marchés, à quel moment il sera 
la plus judicieux de commencer l'exploilation. 

En définitive, il semble prouvé que l'exploitation du charbon 
de la Sakoa serait rentable dans la mesure où une extraction 
minimum d'un millier de tonnes par an serait réalisée. 

Or, actuellement, cette production devrait en grande partie 
être exportée étant donné les besoins actuels de Madagascar, 
et le placement éventuel sur les marchés extérieurs semble 
assez difticile. 

Pétrole. 


Les travaux de recherches sur le pétrole sont effectués paf 
la société de pétrole de Madagascar, dont le principal action- 
uaire est le B.R.P. 

La zone actuellement prospectée est celle du bassin de Moron- 
dova. Après quelques années d'études géologiques et géophy- 
siques, les sondages ont commencé en 1%51. Les travaux de 
recherche ont été poursuivis sans apporter encore de résultats 
très positifs. 9.444 mètres ont été forés contre 3.830 mètres en 
1955. Le programme 1457 prévoit 13.000 mètres pour une dépense 
de ? milliards. c 

Les moyens financiers dont la société a disposé (capital et 
avance de certains actionnaires) s'élèvent à G3S0 millons, 
réparlis Comme suit: 

B. R. P.: 71 p. 100; 

€. C. F. 0. M.: 253 p. 100; 
Madagascar: 3,8 p. 100; 
Capitaux privés: 2,2 p. 100. 


Minerais radioactifs. 


Depuis 1954 de nombreuses prospections ont été effectutes à 
Madagascar sous l'autorité du commissariat à l'énergie atomique 
en vue de rechercher les minerais rares qui se trouvent dans 
le Sud de l'ile. 

A la suile des travaux de prospection effectués en 1934, le 
commissariat à l'énergie atomique avait estimé que le nombre 
des indices repérés rendait évidente l'existence d’une région 
parmi les plus riches du monde. Or la réalité n'a pas répondu 
à ces espoirs. 

Par ailleurs, cet organisme a fait connaitre que l'épuisement 
des gisements d'uranium et de thorium de Madagascar inter- 
viendrait dans un délai assez rapproché. Fin 1956, on estimait 
que les réserves étaient légèrement supérieures à un millier de 
tonnes de thorianite, soit 100 à 150 tonnes d'uranium, et peut- 
être un millier de tonnes de thorium. 

La production de l'uranium a subi une évolution importante. 
La métallurgie de l'urano-thorianite est très coûteuse; alors 
que la métallurgie des minerais pauvres en uranium, qui 
contiennent quelques millièmes d'uranium, revient à quelques 
milliers de francs la tonne, la métallurgie d'urano-thoriani'e 
coûte quelques milliers de francs au kilogramme. 

C'est pourquoi le commissariat à l'énergie atomique ayant 
des sources d'approvisionnement moins coûteu<es a été amené 
à se désintéresser de la production malgache, malgré les ins 
lallations déjà réalisées. 

Il existe done actuellement deux sortes de minerais reconnus : 

— l'urano-thorianite à haute teneur qui est exploité par le 
commissariat à l'énergie atomique, dans un centre situé à 
70 kilomètres de Fort-Dauphin ; 

— la monazite qui a été découverte dans la même région. 
Ce gisement est d’une grande étendue, puisqu'il dépasse 20 kilo- 
mètres, Les quantités produites ne sont pas actuellement livrées 
à la connaissance du public. Cette production peut être intéres- 
sante si les sociétés qui traitent les terres rares rétrocèdent 
le thorium extrait, Mais il convient de se garder de formuler 
des prévisions optimistes, qui risqueraient d’être démenuties par 
des résultats aussi infructueux que ceux enregistrés pour l'ura- 
nium. 


L'exploitation des gisements d'uranium d’'Antsirabé est tota 
lement abandonnée par le commissariat à l'énergie atomique. 
La laverie moderne construite à grands frais est fermce. 

Il semble qu'une: perte de plusieurs centaines de millions soit 
à déplorer dans celte opération, 
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VII — L'ENERGIE ELECTRIQUE A MADAGASCAR 


La production d'électricité à Madagascar s’est largement 
accrue au cours des dix dernières années. En 1955, elle s’est 
élevée à 97.580.000 KW, soit fe quadruple de la production 
de 1938 (13.863.000 KWh), et le triple de celle de 1946. Le 
rythme d'accroissement de la production s’est toutefois forte- 
ment ätlénué au cours des trois dernières années, qui corres- 
pondent à une certaine pause dans le développement écono- 
Juique de la Grande He (accroissement annuel de 5 p. 100 
entre 1953 et 1955, et stabilisation entre 1955 et 1956). 


Le rapport des puissances installées entre les usines hydro- 
électriques et les usines thermiques a nettement évolué au 


cours de la période 1946-1955 en faveu: de ces dernières: 


passant de 5 à 1 en 196, de 2 à 1 en 193 et à moins de 
4,6 à { en 1955, Celle siluation peut sembler paradoxale si 
l'on tient compile de la richesse de Madagascar en énergie 
hydraulique et de sa relative pauvrelé en sources d'énergie 
thermique, charbon et pétrole, qui doivent être importés, 
surtout le dernier, pour couvrir les besoins du territoire. 


Elle s'explique cependant par le fait que la demande d'élec- 
iricité s'est fortement accrue, au cours des dix dernières 
années, dans les principaux centres urbains et qu'elle s’est 
portée surtout dans le secteur de Féclarrage et des usages 
domestiques, I a done fallu installer très rapidement, dans des 
secteurs géographiquement dispersés, les puissances nécessaires 
pour la satisfaction de ces demandes et, pour ce faire, recourir 
aux installations thermiques de réalisation plus rapide et aisée, 
de préférence aux aménagements hydro-électriques plus lents 
à mettre en œuvre. 


De gros efforts ont néanmoins été entrepris pour utiliser 
les ressources hydro-clectriques de Fe, C'est ainsi que sur 
une des branches amont de lipoka ont élé construits les 
réservoirs de Tsiazompaniry, d’une capacité de retenue maxima 
de 220 millions de metres cubes d'eau et qui alimentent les 
usines d’'Antelomila Ces ouvrages ‘ont été inaugurés en 
avril 1956. L'usine de la Mandraka comprend, de son côté, 
une puissance installée de 11.0X) KWb, et dispose d'une possi- 
bilité supplémentaire de 11.000 KW. 


Il existe deux seules sociétés importantes de produclion 
d'électricité à Madagascar: 


— La société Electricité et Eaux de Madagascar, qui possède 
la concession de distribution d'énergie électrique à Tanana- 
rive, Tamatave, Majunga, Antsirabé, Fianarantsoa, Diego- 
Suarez, Nossi-Bé, el dans divers centres de moindre impor- 
tance. Les investissements de celte société sont passés de 
104 millions de francs C. F. A. (exercice 1949) à 1.968 mil- 
lions le francs C. F. A. (exercice 1955) ; 


— La société Encrgie de Madagas'ar, société d'économie 
mixte, fondée essentiellement en vue de construire les ouvrages 
destinés à subvenir aux besoins de Tananarive et à régula- 
riser le cours de Flipoka. Le coût des travaux réalisés par 
la S. E M sur ce fleuve est de l’ordre de 1.890 millions de 
francs CE A. 


En dehors de ces réalisations, des études sont actuellement 
entreprises en vue de faire un inventaire précis des réserves 
de l'ile en énergie hydro-électrique. I est notamment recherché 
des aménagements susceplibles de fournir de grosses quan- 
tités d'énergie et à très bon marché. Les recherches ont été 
plus qe orientées vers les bassins moyens de lIpoka 
et de la Betsiboka au Nord-Ouest de Tananarive. Une première 
reconnaissance des aménagements possibles dans celle zone 
a été récemment confiée à la $. E. M. 


Enfin, l'inté-êt qu'a manifesté ces derniers temps la société 
Ugine pour le gisement de nickel de Valuzoro à conduit à 
étudier les équipements capables de fournir l'énergie néces- 
saire au traitement du minerai, et qui représente 150 à 200 mil- 
lions de KWh par an. 


En définitive, léquipement électrique de File est suffisant 
pour les besoins actuellement exprimés, compte tenu du fait 
que la demande industrielle reste modeste. 


Si celle-ci croissait dans un proche avenir, Madagascar, avec 
ses réserves d'énergie hydro-électrique, est susceptible d’y 
faire face. 


A plus long terme, il n’est pas impossible de penser à une 
vaste politique de lénergie faisant intervenir à la fois le 
potentiel énergétique hydraulique et thermique, avenir de 
l'utilisation du charbon de la Sakoa. 


VIII — COMMERCE EXTERIEUR 


Les chiffres relatifs au commerce extérieur sont sans doute 
les plus précis concernant la Grande Ile. A ce titre, ils consti- 
tuent un des movens permettant de saisirun des asperts de 
l'évolution économique de Madagascar sans pour autant donner 
une vue globale de la situalion économique et sociale. 


Le tonnage de l'ensemble du commerce extérieur qui avait 
progressé en 1995 de {1 p. 100 sur 1954, n'a pas maintenu 
en 1936 le niveau élevé qu'il avait atteint et marque une 
légère rég'essicn de 2 p. 109. Ce mouvement provient d’une 
diminulion des iraportalions de 5,4 p. 100, les exportations 
étant en augmentalion üe 4,9 p. 100. 


En valeur, par contre, 1653 marquait un fléchissement mais 


le commerce extérieur de 1956 a presque atteint à nouveau 
le niveau de 1954. 


Commerce extérieur. 

















1954 1955 1956 





Tonnage (tonnes). 





HODOrIAUNRS "seu 4 432.272 492.128 127.617 
Exportations ...... sur so eod'ais 169.372 219.738 220.387 
FO rss srrurésatis er des 601.612 667.806 654.004 











Valeurs (millions de francs C F. A.) 






























































Importations ..........,......[  24.039,9 21.417,6 23.104,3 
Exportations .........; AT 16.026,1 14.267,7 16.299,2 
Tolal..... shoes ps sére 40.066 30.685,33 39.408,5 
péñcit …..:., sie RAT LEA ei 8.013,8 7.119,9 6.805,1 
Pourcentage de couverture.. 66,7 66,6  . 70.5 
Prix moyen à la tonne. 
(Milliers de francs C. F. A.) 
—— ER 
1951 1955 1956 
IMDOr ta HOME : sation D5,6 47,4 D4 
ÉXDOFISONRS. ossi Sat e 94,1 66,1 32 














Les importations. 


En tonnage, les importations sont en net recul sur celles de 
l'année précédente, et n'alieignent pas non plus le chiffre de 
1954. Mais celle diminution en tonnage ne se traduit pas par 
une évolution parallèle des valeurs, On constate au contraire 
par rapport à 1955 une augmentation de la valeur des importa- 
tions de 7,3 p. 100, Cela s'explique essentiellement par la modi- 
fication de siructure des importations: diminution très sensible 
des marchandises pondéreuses (ciments, houille, métaux) et une 
augmentation des biens de consommation à valeur unitaire éle- 
vée. 


Celte évolulion se répercute sur le prix moyen de ja tonne 
importée qui passe de 47,4 en 1955 à 54.0000 F C. F. A. en 1956. 
On peut regreller cependant que figurent également en augmen- 
talion les boissons alcoolisées (vins, apéritifs et surtout bière). 


La chute brutale des tonnages de sucres importés (146 ton- 
nes) au lieu de 6.913 tonnes pour l’année 1955, s'explique par 
le fait qu'une partie de ia pro‘luction de la Mahavany est écoulée 
sur le marché malgache. 


On à noté la diminution des importations de biens d'équipe- 
ment et notamiment des houilles (4.800 tonnes au lieu de 9.600 
en 1955). Mais il faut souligner l'augmentation des engrais 
d'une part, des tracteurs, des machines agricoles ainsi que ées 
voitures et camions, ce qui entraine une nopurlation supplé- 
mentaire de carburants. 
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Prineipaux produits importées. 
———— 









































PRODUITS 1951 195 1956 1951 1959 1956 
Quantités (en milliers Valeurs (en millions 
de lonnes). de francs C. F, A.) 
EUCTE sonores. » 6.9 0,1 ” 559 9 
Farine sssssssessse » 12,1 16,: à 6.6 219 
Huiles .......... …. » 1 12 x. 12: 2 136,9 
Bières ...... vosstéss » 4,9 0,0 » 194.1 233 
Vins, apéritifs (4)... » 261,3 271,9 ü 80.9 SRR 6 
Boissons  dislil- 
lées 0. 5e: » 2,1 1.6 » 19,2 79.2 
Tissus de coton... » 3,9 3,7 » | 1.837,7 | 1.531,5 
Carburants ........ » 95 102.4 " 9 1 | 1 051 
Ciments ........ cer 1 1135 Ii R » 71.1 181,9 
Houille ............ » 9,6 38 à 12.3 35 
Fer, acier.......e,. 2 12,9 P,3 » 1.657,8 ! 1.307,14 
Machines .….... …..….. » 4,5 LS » 1.672,8 | 729,2 
Trac sue » 6,87 2% Sd 72,1 29) 4 
ÉNEPAIS coco. » 3,8 6,7 » 60 96,1 
Voitures transport 
Personnes ......e. » 1,9 2 L) 168,2 623,5 
CAMIODS oo. ….. » 1,3 » 468,3 091 





(t) Hectolitres. ‘ 
(2) Hectolitres d'alcool pur, 


Source: Bulletin mensuel de stalistique. 
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Les exportations. 


Les exportations continuent leur progression en tonnage. 
Elles sont en augmentation de 4,9 p. 100 sur le tonirage réalisé 
en 1955, qui lui-même constituait le record d'après-guerre, et de 
33,6 p. 100 Sur celui de 1954. 

Sur ce tonnage,-les produits pauvres (maïs, man:oc, pois du 
cap) sont en constante diminution. I s'ensuit que la. production 
des autres produits exportés à nettement augmenté. 

La valeur de l'ensemble des exportations est supérieure de 
10,4 p. 100 à celle de 1955, année qui avait été marquée par la 
chnte des cours Je nombreux produits, du cacao en particulier. 

Toutefois, par rapport à 1954. l'augmentation n'est que de 
1,6 p. 100. 11 à donc fallu exporter plus de produits pour mainte- 
nir la valeur des exportations, 

Le prix moyen de la tonre exportée tombe en conséquence 
de 94,1 en 1954 à 72 milliers de franes €. F. A. en 1956. 

L2 tableau suivant donne la sitvatin des prin-ipaux produits 
exportés : 
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PRODUITS 1951 1959 1956 1954 1959 1956 


€ 





Quanutités ‘en lonnes), Valeurs (en millions 


de francs C F. A.) 


CA dass se 41.186 1 47.737 52.177 7.499 6.19 1.016 
Vans... Siren 211 30? 387 728 715 766 
GOT rassédare 5.606 2,30 7.613 1.003 321 MG 
LT PPS ésosos À 12,990! 51:610! 96.10! 09 1.295 1.310 
Raphia ..... PRE RE 3.706 D.S19 | 6.001 117 43 199 
Tabacs ..... ET PET h.713 3.920 3.183 1.18 HAS] az 
GR, nids: 12.740 | 16.772 2.101 310 455 397 
Essence de girofle. 1.001 693 699 182 313 218 
SCT Re AE 9,609 |! 10.207 9.233 63 19 328 
ArachMes ........e. 7.381 3.749 9.013 283 305 IR? 
TOP LR 6.038 2.128 1.519 216 218 285 























Le tonnage de café exporté monte en flèche depuis 1954: 
52.477 tonnes contre 41.186. Il constitue un tonnage rerord 
(41.193 lonnes en 1938). Mais la baisse des cours ne permet pas 
d'atteindre la valeur de 1954 (7.046 millions de francs C. F. A. 
au lieu de 7.669). 

On à exporté 8.500 tonnes de moins de riz qu'en 195% mais 
pour une valeur supérieure de 127 millions de fraues C. F. A. 

Les exportations de graphite sont en légère diminution 
(—- 1.371 tonnes et — 63 millions de francs C. F. A.) mais restent 
au-dessus du niveau atteint en 1954. 

Le pourcentage de couverture des importations par les expor- 
tations est de 70,5 p. 100 au lieu de 66,7 p. 100 et 66,6 p. 100 en 
1954 et 1955. 

_Le déficit de la balance commerciale est en diminution régu- 
lière depuis 1954, chiffré à 8.013,8 millions contre 6.805,1 cette 
année, 

. Ces chiffres font apparaître l'importance du redressement 
intervenu en 1956. 











Répartition du commerce extérieur par zone. 


Comme les années précédentes, seul le commerce avec la 
Zone dollar laisse un solde bénéficiaire de 1.323 millions de 
franes C. F. A. contre 1.226 en 1955. Mais il ne représente qu'un 
faible pourcentage des échanges extérieurs et ses variations 
depuis 1954 sont de faible importance. 

Le déficit avec les autres zones est toutefois en diminution par 
rapport à celui de l'année précédente, Notamment le pourcen- 
lage de couverlure des importations par les exportations passe, 
pour la zone sterling, de 24,6 p. 100 à 03,9 p. 100, les exportations 
ayant plus que doublé. 

Dans la zone des autres devi<es, les échanges se sont accrus 
aussi bien à lhnportation qu'à l'exportation. Les ventes ont 
également doublé, en particulier grace à larcroissement des 
exportations sur l'Allemagne: 92,7 en 1954, 133,8 et 198 en 
1954 et 1955 (1). 

Les échanges de la zone franc ont peu varié. Les importa- 
tions sont couvertes à raison de 66,6 p. 100 par les expor- 
lations (respectivement 64,1 p. 100 et 63,4 p. 100 en 1954 et 
1955). 

En conclusion le commerce extérieur de Madagascar reflète 
une situation relativement satisfaisante. Sans doute à l’acerois- 
sement du tonnage des exportations n'a pas correspondu ur 
accroissement équivalent de la valeur de ces expertations, 

Madagascar a don: augmenté sa production exportable. 

Par ailleurs, les perturbations du commerce dues à la fer- 
meture du canal de Suez contribuent à fausser les comparai- 
sons entre 1955 et 1956. FH est fort probable que sans les événe- 
ments de Suez, l'année 1956 aurait été, tant pour les importa- 
lions que pour les exportations, la meilleure année depuis la 
fin de la guerre. 


Répartilion du commerce erlérieur par z0ne. 
(Valeurs: miilions de francs C. F. A.) 


DR CP + PE EEE 





























ZONE ZONE ZONE AT TRES TOTAL 
frane dollar élerling devises 
1954. 
Hropor'alions .......! 19.711,5 811,0 1.348 ,1 2.116,3 | 21.039,9 
Expor'altions ....... 12.986,1 | 1.7138 109,9 86,3 |16.026,,1 
Pourcentage de 
couverlure.... 65,9 207,3 30,0 31,9 66,7 
1905. 
Jmpor:ations ....... 17.055,3 8%, 1.427,6 | 2.052,55 | 21.418 
Expor'alions ....... 11:270,3| 2.106,2 39,9 195,3 | 11.268 
Pourcentage de 
couverture... 66,1 239,3 37,1 21,1 66,6 
1959. 
fmpor'ations ....... 13.199,3 | 1.005,5 1.943,1 2.865 | 23.09%,4 
Expor'ations ....... 12.1SE8 | 2 JR28B 799,9 979,9 ! 15.300 
Pourcen'age de 
couverlure.... €R.,6 2%6,9 56,3 32,8 70,6 











IX. — IKVESTISSEMENTS PUBLICS ET PRIVES 


1. Les investissements publics. 


(En francs métro). — Exercices 1954-1953 et 1955-1956. 

Ces deux exercices ont vu se réaliser flexécution du 
deuxième plan quadriennal arrèté définilivement par l'assem- 
blée représentative de Madagascar en avril 1951. 

En ce qui concerne les investissements sur fonds F.ILD.E.S., 
le décret du 20 mai 1953 est venu apporter au territoire Ja 
garantie d’une certaine pérennité dans ses investissements en 
fixant le montant total des autorisations de programme pour 
la période du 1% juillet 195% au 30 juin 1958, soit 178 mil- 
liards métro pour l’ensemble des territoires d'outre-mer. 

Par ailleurs 20 p. 100 de l’ensemble des crédits réservés 
à la section locale devront être utilisés à des actions au contaet 
direct du producteur, l'accent est ainsi mis sur la priorité à 
donner au développement de l'action rurale. 





(1) Annexe X. — Balance générale des payements entre Mada- 
gascar el les pays étrangers. 
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Montant des Crédits alloués. 
(En milliers de francs métropolitains.) 








1951-1955 1953-1956 








Bection. locale FLD. E. S.....soocsse 4.507.000 8.107.100 
Section générale F.1. D. E. S.........…. 862.839 #99.921 
Opérations de la caisse centrale... 2.122.000 9,50:3,000 
Budget général.............. st se ét 2.910.040 3.213.990 
Budgels provinciaux...... ssvatonssesps 1.932.800 1.829.702 

FOUX. ER 12.243.659 16. 191.016 














Les opérations de la section générale en 1951-1953 compre- 
naient 429 zaillions provenant de l'aide de VE C. A. (Interna- 
tional Cooperation Administration). 


Utilisation des crédits affectés à la section locale (F. XI. D. E. S.). 
On peut départir les crédits suivant leur mode d'utilisation 


en trois grandes rubriques qui se sont vu dolées et ont 
consommé (en millions métro). 
































1954-1955 4955-1956 
Autorisations Payements Autorisations Pavemeats 
d'engagement. effectués. d'engigement. effectués. 
Production... - 1.611.000 1.161.837 "3.485.600 2.361.799 
Infrastructure... 2.331.000 3.157.002 5.23%. 600 2.339.611 
DOC... 20 En 932.000 1.110.504 4.365.200 Sl5.903 
2,5 4.507.000 6.U5.723 8.107.400 9.020.509 
Lu D 














On à donc assisté à une augmentation des dotations en 
195-196 d'autant plus sensible qu'à partir du 1* janvier 1956 
la participation à titre de subvention de la métropole s'est 
acœue. 

Alors que, jusqu'à cette date, la partie subvention était de 
M5 p. 160 et la part remboursable de 25 p. 400 de l'ensemble, 
à compter du 1% janvier 1956 la subvention est totale pour 
les erédits consacrés à la production et au secteur social, 
tandis que la part remboursable est limitée aux 25 p. 100 de 
J'infrastucture. Cette dernière représentant environ 40 p. 100 
de l’ensemble, les remboursements ne portent done plus que 
sur 10 p. 100 environ des investissements effectués sur la sec- 
tion locale du F. L D. E,.S. 

L'ensemble de ces crédits a permis d’accentuer l'orientation 
donnée au deuxième plan en faveur de l'action rurale. 

C'est ainsi que des formes nouvelles d'assistance ont pu être 
mises en place. 

Aux €. R. A. M. (collectivités rurales autochtones moderni- 
sées) sont venus s'ajouter les secteurs de paysanat et les grou- 
pements de collectivités. 

Depuis leur création, les C. PR. A. M. ont bénéficié de 335 mil- 
lions de dotations pour leur infrastructure, qui intéresse 
27 C. R. A. M. actuellement en fonctionnement. 

Le budget au plan assure l'équipement du secteur de paysa- 
nat, les frais de recrutement et de formation des chefs de 
secteur et leur solde pendant la période de lancement, Les 
budgets provinciaux assument les autres frais de fonctionne- 
ment et les dépenses de vulgarisation. 

208 millions ont été ouverts à ce titre qui ont permis le 
lancement de 22 secteurs tandis que 18 sont en cours sur la 
tranche 1956-1957 et que 14 sont prévus à la tranche 1957-1958. 

Dans un pays où l’agriculture présente un caractère aussi 
prépondérant qu’à Madagascar, l’hydraulique agricole tient le 
premier rang dans les aménagements. 

On constate une évolution très nette dans la répartition des 
crédits : 

Le pourcentage des études diminue au fur et à mesure de 
la mi<e en chantier de nouveaux projets, les crédits néanmoins 
vont en s’accroissant; 

L'importance des sommes consacrées aux petits périmètres 
s’accroit tant ,en valeur qu'en pourcentage, A l'inverse, Îles 
grands périmètres sont en baisse continuelle. 

Cette politique est voulue et correspond à la nécessité de pro- 
mouvoir une amélioration rapide de l’agriculture autochtone. 
Elle sera encore accentuée au cours des années à venir. 

L'élevage, encore insuffisamment doté, a vu ses crédits très 
substantiellement relevés si on les compare à ceux ouverts sur 
le premier plan. Une infrastructure sanitaire commence à être 





mise en place ainsi qu'un programme d'hydraulique pastorale 
dans le Sud. 

La pisciculture fermière jouit d’un rentable engouement et 
améliore déjà grandement le régime alimentaire de nombreux 
habitants. 

Des études sont en cours pour l'établissement des équipe- 
ments hydro-électriques susceptibles de fournir l'énergie nées: 
saire à l’industrie électro-métallurgique et rminicre étudiée par 
la Société Ugine pour l'utilisation du gisement de nickel ce 
Valozoro. 

Les chemins de fer terminent le rééquipement de la ligne 
Tananarive—Côte Est; Ja diésélisation totale des réseaux est 
un fait accompli. 

Les difficultés, en ce qui concerne les routes, résident dans 
les hauts prix pratiqués au kilomètre de chaussée et limpos- 
sibilité d'avoir des études prêtes pour lancer rapidement les 
projets; c'est pourquoi il est envisagé d'augmenter les dota- 
tions « Etudes ». Sur tous les tronçons transformés en chaussée 
moderne on a pu constater un accro:ssement de la circulation 
très encourageant. 

Les dotations de 600 millions au port de Tamatave vont pou- 
voir être utilisées, le marché comportant la construction de deux 
postes à quai en eau profonde et le déhouché du canal des 
pangalanes dans la rade ayant été approuvés le 11 mai 1956, 

Les dépenses de l’enéeignement intéressent principalement fes 
classes qui doivent assurer la soudure entre l'enseignement du 
premier degré et le secondaire et également un ense'gnement 
technique de qualité. Les crédits affectés à l’enseignement 
s'avérent toujours insuffisants, 

Enfin les crédits pour l'aide à lhabitat intéressent lédilité 
dans les nouveaux lotissements. 

Telles sont les actions essentielles qui ont marqué l'inter 
vention du F. 1 D. E. $S. dans la vie du territoire. 

Si l'on ne voit pas encore se dessiner une industrialisation 
de Madagascar, ce territoire s'achemine vers une agriculture 
plus poussée avec augmentation des rendements, afin de lui 
permettre d'assurer largement la couverture de ses besoins 
essentiels, 

Au point de vue social, le succès bien affirmé de la lutte 
antipalustre a permis la prise en charge de ces dépenses par 
les provinces tandis que le plan irscrivait les premiers projets 
de lutte antituberculeuse, deuxième grande menace de l'ile. 

Dans ce domaine, les investissements publics méritent une 
attention toute particulière en raison des crédits importants 
utilisés tant par voie de prêts que de subventions. 

L'utilisation des prêts ou subventions devrait être très sérieu- 
sement contrôlée. 


Infrastructure de Madagascar en fin 1956. 

Le problème des transports maritimes, ferroviaires et routiers, 
qui est primordial pour Madagascar, « île trop loin, trop 
grande », n'a pu, faute d'information suffisante, être traité 
dans le présent rapport, Ce problème mérite une étude parti- 
culhicre qui sera entreprise ultérieurement. 

Un extrait du rapport décennal du haut commissariat de 
Madagascar 1946-1956 fait le point de la situation de Finfra- 
structure (voir annexe X1). 


2. Les investissements privés. 


Les chiffres pour l'année 1956 ne sont pas encore connus Ge 
nous mais il est très vraisemblable qu'ils accentueront la ten- 
dance qui se dégage en 1955. 

Celle-ci se caractérise: 

— par une continuité dans l'effort de l'investissement publie, 
dont le poids principal est supporté par la métropole. Cepen- 
dant, les budgets provinciaux font un effort non né sligeable 
pour tenter d'apporter une contribution personnelle È l'etfort 
d'équipement; 

— par une diminution importante de l'investissement privé. 
Cette tendance est d'autant plus fàcheuse qu'elle traduit les 
craintes nées des années antérieures à 1955. La situation propre 
de cette année, qui s’est traduile par une crise économique due 
à la chute des cours, risque de se traduire par une diminution 
plus importante des investissements. 

Il faut noter qu'un certain nombre d'entreprises éprouvent 
des difficultés pour maintenir leur activité. 

“ Le tableau suivant donne un aperçu de l’évolution de la situa- 
1ON : 
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NOMBRE 
ANNÉES des liquidatione judiciaires ES 
ou faillites. de sociétés. 
AU ser séssrvisced isa 31 17 
tire cts sûl 43 2 
Dunes co se 97 58 
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Le tableau suivant montre l’évolution de l'investissement 
publie et privé: 


EEE 





1953 1954 1955 
Investissements privés. 
a) Sauf secteur commercial: 
Capilal de nouvelles sociétés...... 438 251 314 


LU 599 


Augmentation de capital...... “ASS 400 
1.730 (1) | 1.600 (1) 


Investissements sur les bénéfices... 60 
b) Secteur commercial: 


Capilal de nouvelles sociétés...... 300 99 319 
Augmendiation de _ Rad éévan - 71 1.447 1% 
Investissements sur les bénéfices. . 440 {t) (1} 





Total des investissements privés. | 3.393 3.7% 2.809 














(1) Ce chiffre représent: l'ensemble des investissements des sec- 
teurs commercial et non commercial. 


EE 


Hi faut cependant retenir que pendant la période de 1947 à 
1953 inclus, les investissements privés avaient atteint 15 mil- 
liards C. F. A. Gont à peu près les deux tiers affectés au sec- 
teur non commercial: production, industrie, services. Ces inves- 
tissements semblent surtout avoir un caractère financier et 
n'ont peut-être pas été entitrement utilisés en immobiülisations. 

D'autre part, en ajoutant à ce chiffre de 15 milliards, Îles 
10 milliards environ investis pendant les trois dernières années, 
le toial des investissements privés pendant la période de 1947 
à 1956 inclus, ressort à 25 milliards C. F. A. 

I n’est donc pas douteux qu'un eflort inrportant a été réalisé 
pair les entreprises privées de Madagascar depuis 1947. 

En conclusion, la situation semble assez grave. Sans doute 
n'est-elle pas spéciale à Madagascar, mais il ne fait aucun 
doute qu’elle présente un caractère accentué dans ee territoire. 
Jl faut en rechercher la cause dans le fait que l'industrialisa- 
tion dans la grande île encore extrêmement limitée ne présente 
pes de secteurs franchement favorables intéressant le capital 
désireux de s’investir outre-mer. 
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X. — FIHANGES 


1. Bucgets. 


En 1955 et 1956 le total général net du budget, c'est-à-dire 
le montant total du budget général et des budzets provinciaux, 
dédurton faite des sommes transférées d’un budget à un 
auire, est resté s:nsibloement constant comme l'indique le 
tabieau suivant : 


Budgets. 
(Millions de francs C. F. A.) 


2" OU à QC QU QU QU | 



































1955. 
Budget brut mi sd 
de . un Total met ‘4. 
foncticane- d'équipement. 
ment. 
1 — Budget général......... 10.739 2.113 12.430 
11. — Buxigets provinciaux : 
Fianaranison.......... 1.542 304 1.306 
Mann .....l....... 1.615 314 1.015 
RS sc clsoceuss 1.667 167 1.667 
FORSNAPINE 5... 1.52 218 1.997 
TRE ee 60 6 asie 1.310 121 1.210 
y. PRONEONET e 8.067 1.137 8.345 
KL. — Total général.......... 18.806 3.509 20.7,5 
Total général net (2). 16.813 3.590 18.782 
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195%. 
Budget brut 2 es 
de udget ui 
fenrtionne- d'équig emeut Ted où D. 
mest. 
L — Budget général......... 10.503 1.63 11.521 
II. — Budgels provinciaux : 
Fianarantsoa ......... 1.569 #1 1.579 
.. . . Ji PPPOPRRT NET 1.495 156 1.63 
Tamatave ..... ads. 1.612 455 1.67 
Tamanarive ......... Fe 2.008 465 2.342 
RE naine des 1.350 106 1.123 
Ti issu césodiés 86.08: 1.006 8.504 
LIL — Total général.......... 18.587 2.659 20.255 
Total général net (2). 16.585 2.69 18.673 





(1) Déduciion faite des sommes versées par les budgets de fonc- 
tionmeiment aux budgets d'équipenrent. 

(2) Dédu-lion faite des sommes ver-fes par le budget généra: aux 
budzets provinciaux par ces derniers au budzet général, par cer- 
tains budzets provinciaux à d’autres budgets prov ncjaux. 

ss 








Mais il semble bin qu'un déficit important qui avait été 
prévu dès la fin de 1554 se soit révélé, dans le fait plus inpor- 
tant que celui prévu initialement, le principal délicit provenant 
du budget général {400 à 500 millions). 


La diminution des échanges commerciaux en 19% à provoqué 
des moins-values de receites fiscales de l'ordre de 10 p. 100, 
malgré la mise en œuvre de mesures fiscales appliquées dès 
le début de 1955. Par ailleurs, des mesures prises pour atténuer 
les conséquences de la crise: modéral:ons eu exonéralions 
fiscales, au profit des produits les plus touchés (textiles, 
viande en conserve, produits miniers) ont contribué à dimi- 
ruer le montant des recettes fiscales. 


+ 
+ 


_— 


Le projet de budget général pour 1£57 s'élève en recettes et 
eu dépenses à la sumime ue 12.541.265.000 francs C. F. A., en 
augmentation de 2.038.258.000 francs C. F. A. par rapport au 
budget de 1956. 


A .a vérité, le montant réel du budget ou du budget net ne 
représente gutre pius de 7.500 millious de francs, car 5 mi- 
liards, constitués par les opérations de transit ou ccmpenses 
qui waruuent une auginentalion de plus de 1.600 millions sur 
1956, doivent être défalqués. 


Cette augmentation du budget général est dû pour 350 mil- 
Fons, à la création du fonds routier qui fait désorimais l'objet 
d'un compte spécial, de Fapplicatian de la loi municipale, de 
l'inseription d'une partie du personnel de lacronautique 
civile, etc. 


Eu définitive, l'augmentation réelle des dépenses par rapport 
au présent exercice se chiffre à près de 520 milfions. 


Les deux sources principales d’'accroissement des dépenses 
er, dehors de la dette püblique, des subventions, des bourses 
et de j'aide soc:aie risident : 


— «dans les mesures intéressant la fonction publique ‘aména- 
gement des soldes, application des statuts particulicrs des 
cadres locaux). Cette ausmentation représente 3%) p. 100 de 
l'ausinentation globale, eile se chiffre à 280 millions ; 

— dans l'expansion des services sociaux et de production 
qu ont exigé le re-ruicment de 280 agents et l'inseription 
“es crédits de maiériel correspordant. Cctte dépense représente 
pres de 30 p. 100 de l'augmentation globale, 


Il convient de faire remarquer que Madagascar, malgré ses 
difficultés financières n'en consacre pas moins pour son budget 


d'équipement une somme supérieure à un milliard de francs, 
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Tableau faisant ressortir la répartition des dépenses par nature. 
(En pourcentage sur l'ensemble des dépenses.) 




















1928 1946 1956 

Dépenses globales (en mil- 
ons FT és mreceenen 10.030 8.185 21.161 
P. 100. l. 100. l. 100. 
DOS ons snersrbiee 1,61 1,50 4,46 
Adininistralion générale... 22,11 25,26 16,87 
RL rss smarenssss TS 2,01 23,01 22 45 
PORT eines seven 21,64 25,89 51,23 
DORtES ....sosssoose es sé spNes 16,92 3,42 3,176 
SOCUMS, ....stoecsossc be . 9,23 12,10 11,62 
ECONOMIE ,..........0 she 6,28 8,79 42,30 














Rélérence: Madagascar 1946 1956. 








2. Fiscalité. 


A la fin de 1954 l'assemblée représentative de Madagascar 
avait décidé un certain nombre de mesures fiscales de façon 
à adapter les dépenses aux recettes. Les principales mesures 
étaient les suivantes : 

— création d’une taxe sur la plus-value immobilière dans les 
terrains non bâlis, silués dans les zones urbaines; 

—— augmentation de la taxe sur le revenu des valeurs mobi- 
lières, passant de 35 à 10 p. 10; 

— relèvement de certains impôts, notamment celui sur les 
bénéfices divers et l'impôt général sur le revenu (2 p. 100 pour 
les particuliers, 6 p. 100 pour les sociétés). 

L'assemblée avait également procédé à l'aménagement de 
quelques taxes indirectes, majoraut d'environ 20 p. 100 les 
droits sur les alcools et de 10 p. 100 ceux sur le tabac. 

Ces mesures provoquèrent une certaine émotion et depuis 
1954 le problème de la fiscalité à Madagascar a fait couler 
beaucoup d'encre. 

L'augmentation du déficit du budget (un milliard de francs 
C.F.A. en 1954) a amené les autorités locales à se poser la 
question: savoir S'il conviendrait d'augmenter la fiscalité pour 
faire face à ce déficit. 

Une commission d'études de la fiscalité a élé créée par le 
haut-commissariat et l'avis de cette commission qui compre- 
nait tant des représentants patronaux que des syndicats 
ouvriers, a conclu qu'il était impossible à l'heure actuelle 
d'augmenter la fiscalité. 

Cette commission à pensé qu'il était préférable d'entrer dans 
une ère non seulement d'économie mais d’austérilé. 

Le montant des impôts directs et indirects perçus à Mada- 
gascar est indiqué dans le tableau suivant: 

















1% 1926 
Jinpôts directs (en milliards de francs C.F.A.): 
, 5, : | EN ARR RS MT CT sé 9.20 9.192 
Impôts forfailaires revenus......,...,..... 3.000 1) 3.224 
Jnpôls progressifs et proporlionnels sur le 
DS OMS RER RE SR 1.330 |12} 1.997 
DD DD Er ON exe nssertete ol ss 300 S11 
Palente et licences........ RSR PAP 479 160 
Impôts indirects (B. L. + B. P.): 
FR se rsditisse ed ines RS 1.992 7.828 
Droits. à l'importation... ss... FES 2.133 2.083 
Taxe de consommation intérieure... FA 2.20 5.087 
Taxe sur transaction el à la production... : PE + - 1.600 
Pro a 'exbonthion..s.25 cesse 1.22% Qu, 
145. 2 ONDES SORT NE ARE PORC sito aerss C57 113 














(1) Impôts personnels, 1.534 
bélail: 624. 
(2) B. L C.: 57 


;, laxe de cercle: 1.055; taxe sur le 
, LG. K:24; DE: 2, 
. 


RE 





Le montant des impôts perçus à Madagascar semble élevé: 
pour l’année 1956, il correspondrait à la valeur de la totalité 
des exportations annuelles de Madagascar. 

Cette fiscalité excessive dans son ensemble compte 45 p. 100 
d'impôts directs et 57 p. 100 d'impôts indirects. 

Or, chacun sait que les impôts directs doivent dans un pays 
neuf, donc de capitaux en voie de formation, être beaucoup 
plus faibles que dans un pays déjà industrialisé et à l'agri. 
culture modernisée. 

Indiquons qu'en France la proportion des impôts directs 
n'est que de 33 p. 100. IL semble bien que dans ces condi- 
tions Madagascar ait le privilège d'avoir une fiscalité totale 
directe et indirecte dépassant de beaucoup la position de 
saturation. 


A litre indicatif, dans la province de Tananarive, les prin- 
cipaux impôts provinciaux se décomposaient comme suil: 

La taxe personnelle comporte une taxe des minimums À 
laquelle sont assujettis tous les sujets masculins de plus de 
vingt ans. Son taux est de 1.250 franes C.F.A. 

A cet impôt s'ajoute une taxe additionnelle composée de 
deux catégories : 

— la première d'un montant de 2.600 francs C.F.A. est payte 
par ceux qui sont soumis à l'unpôt général sur le revenu; 

— la seconde d’un montant de 3.000 francs C.F.A. est paye 
par les patentés, les salariés percevant un salaire supérieur 
à l'indice 210, les fonctionnaires et les propriétaires de plus 
de 50 bœufs. 

Des exemptionS fiscales sont accordées aux familles nom- 
breuses, anciens militaires, ete. 

L'impôt sur les bœufs pavé Sur le bétail à partir d'un an 
est égal à 2 p. 100 de la valeur-arbitre. Cette année le bœuf à été 
estimé à 20.000 francs C. F. A. 

L'impôt sur la propriété bâlie el non bâtie, l'impôt foncier 
sur les terrains, Le laux de cet impôt est variable suivant la 
nalure de la culture: 13 francs l'are pour le café, tabac, plante 
à parfum, 2 francs pour le riz. Les terrains non cultivés payent 
un impôt de 1 franc l'are. 

Les méthodes fiscales de Madagascar doivent certainment 
être modilites et adaplées aux conditions locales. Les contri- 
buables demandent que l'administration fasse un effort d'austé- 
rité, mais ils exigent aussi une revision des méthodes des 
impôts en particulier, et ils demandent que les méthodes 
actuelles de taxation soient remplacées par l'imposition établie 
au sein d'une commission provinciale de fiscalité, 


Lu 


3. Les disponibilités monétaires et le crédit. 


Les renseignements statistiques qui sont parvenus ne permet- 
tent pas de dégager encore une évolution de la monnaie et du 
crédil au cours de l'année 1956 où seuls quelques éléments 
disparales permettent d'avoir une vue approximative sur ce 
probléme. Cependant le bilan de la monnaie et du crédit en 
1955 est nettement étabh, 


À. — Les disponibilités monélaires. 


La masse monétaire durant l'année 19535 est passée de 
20,7 milliards de francs à 55,1, soit un accroissement de 
15,1 p. 100 alors que l'année précédente avait connu une 
expansion monétaire de 4,1 p. 100 sculcment, 


IL faut remarquer que l'augmentation de la masse monétaire 


est intervenue brusquement durant le second semestre 1959, 
comme le prouve le tableau suivant: 
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pa œ Z > # 
7. < Cd & #4 
… > 4 sr el a 
ES De 2 Le à 
"s D uw: 
12 _— 
1951: 
En milliards de francs... - 20 7 R 8 99.1 20.6 20,7 
Envimaices t(t}).s46....6 0 643 200 97 %) 104 toi 
1% : 
En milliards de francs... j 20,7 2,6 28,3 2,2 r, 
En- indices (1)... L. 100 03 y 10 fi 
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En ce qui concerne la monnaie fiduciaire, celle-ci s’est accrue 
de 7,3 p. 100 au cours de l’année 1%5, alors qu'elle était restée 


d'un niveau constant ‘en 1954. La brusque. contraction qui se: 


produit à partir du 30 juin (ft p. 100) a été particulièrement 
importante, puis le niveau dès billets a été ramené à ceiul de 
1952, Cette situation provient évidemment du début de la 
dépression économique qui a été causée par la chute des cours 
mondiaux, notamment sur le prix du café. Elle s’explique éga- 
lement par le déficit de là balance commerciale durant le 
premier. semestre 1955 qui à dépassé 13 milliards de francs 
contre 8 milliards l'année précédente. 

Cependant au cours du deuxième semestre 195%, une situation 
plus équilibrée tend à s'affirmer, puisque le déficit. de la 
balance commerciale dépasse de peu 1 malliard, alors que son 
montant élait supérieur à 7:pour la période correspondante de 
l'année 1951. : 

Cet accroissement des disponibilités monétaires est donc dù 
d'une part, à l'accroissement de la circulation fiduciaire et 
pour une autre part aux dépôts de fonds qui se chiffrent à 
940 millions. | 3 

Le volume des dépôts en banque atteint un maximum à la 
fin du premier triméstre 1955. En fin d'année il s'élevait à 
14.2 milliards de francs, soit un montant supérieur à 23,7 p. 100 


à cel du débat de Fanncé. : 


Le volume des dépôts à la caisse d'épargne et celui des bons 
du Uresor n'ont accusé que de faibles variations, respective- 
ueut: plus, 52 milljons et plus 6 millions. 


B. — Contre-partie des disponibilités monétaires. 


Les. crédits bancaires ont diminué de 1.452 millions dans le 
cours de l’année, soit 7 p. 100. Cette contraction a porté sur 
les crédits à court terme, moins 1.8S6 millions, soit 11 p. 100 
et sur les crédits à moyen terme, moins 257 millions. Les 
crédits à long térme ont au contraire augmenté de 691 millions, 
L'ensemble des crédits à moyen et à long terme a ain$i augmen- 
té de 434 millions représentant un pourcentage de 11,24 p. 100. 

IL faut remarquer que jusqu'à fin décembre 1955, les crédits 
ont toujours dépassé le môntant des disponibilités monétaires 
par suile de limporlance du solde débiteur du compte ouvert 
à la banque de Madagascar sur les livres du Trésor. A ceite 
date ils ont été ramenés légèrement en dessous (37,7 milliarus 
de francs, contre 35,1). 

La diminution des crédits à court terme est due à l’action 
des banques locales. qui ont estimé que les maisons d'impor- 
falion avaient commis des excès en financant des stocks exces- 
sifs qui n'avaient pu être écoulés sur le marché. 

La diminution des credits à court terme résulte également 
de la réduction de la valeur des produits exportés à la suite 
de la baisse des cours. L'examen des resultats de la centra- 
lisation des risques fait apparaître la régression des crédits as 
cours de l'année 1955. Cette diminution semble essentiellement 
imputable à la chute des crédits à l'importation (moins 2,1 mil- 
liards de franes). 

La position des avoirs franes à l'institut d'émission est étrot- 
tement lice au volume des crédits. A la fin de l'année 1955, 
l'institut d'émission avait pour la première fois depuis : de 
nombreuses années un solde positif d'avoir francs (plus 1,6 mil- 
liard), alors que sa position au 91 décembre 1954 était de 
moins de 4,7 milliards dé francs. Cette amélioration est due 
pour une part à celle de la balance commerciale. Les transferts 
postaux de la zone d'émission oût augmenté de 790 miliions, 
alors qüe les transferts bancaires Vers la métropole, du fait 
de la régression des importations, diminuaient de 1,7 milliard, 

La cause principale de cette situation résulte de Facerois- 
sement des transferts publics vers la zone d'émission: plus de 
22 milliards en 1955,.contre 15 et demi en 1954. 

En définitive, on peut conclure que l'année 1955 a été 
marquee par un assainissement des trésoreries qui ont réussi 
à surmonter la ctise économique sans trop de dommages. 
Surtout, il faut noter que les conséquences monétaires de cette 
crise economique ont été Jimitées par l'augmentation des 
dépenses publiques. En définitive, la stabilité et l'équilibre 
monélaires ont été maintenus grâce à l'accroissement des inves- 
lissements publics effectués par la métropole. 

L'année 1956 a connu un certain redressement économique 
qui a toutefois été d’une faible importance. Pour déterminer 
les incidences de ce redressement économique, les services du 
haut commissariat à Madagascar ont établi un bilan de Ja 
Silualion monétaire au 30 juin écoulé, par comparaison avec 
la même situation à la même date de l’année précédente. Ces 
éléments permettent de penser qu'il n'existe qu'une légère 
amélioration par rapport à la fin de l’année 1955, mais cette 
amélioration serait plus importante par rapport à la fin du 
Premier semestre dernier: les moyens de payement se sont 
accrus de 23,8 p. 100 par rapport au 30 juin, et de 4,27 p. 100 





par rapport au 1 décembre. Cette augmentation résulte à la 
fois de l'accroissement de ja circulation fiduciaire et des autres 
moyens de payement. 

Le volume des erédits n'a pas été influencé par les modi- 
fications intervenues dans la situation économique. Il ne 
dépasse jamais pour les périodes considérées 19 milliards. 

Par ailleurs, on n’enregistre que des variations extrèmement 
légères dans le volume des diverses catégories de crédiis accor- 
dés alors que les mouvements importants se situaient, comme 
on l’a vu durant le second semestre 1953, an cours du premier 
semestre 1956, les variations sont pour ainsi dire insigritiantes. 

La reprise des importations était tout juste armoreée au 
terme du premier semestre de cette année et dans ces condi- 
tions, il était anormal qu'il n°v ait eu ancune incidence sensible 
soit sur le volume des crédits, soit sur les disponibilités 
monélaires. 



































,, o - » 
CRÉDITS ACCORDÉS PAR LA BANQUE 1951 1955 1956 
(moyenne). | (décembre) (ec tebre), 
PR Ô st 
1° Avances et réescomples: 
A court terme: par l'institut 
CON Line das ces coiveut 5.13 i.353 4.916 
A moyen lerme: 
Par Pinstilut d'émission. :... 1.439 905 1.361 
For: ie C6: F5 OO Me... 01 29 » 
A long terme: au secteur public. 179 492 1.028 
20 Crédits aux utilisateurs: 
A court terme: 
Par les banques de réescomp- 
OR OR RE PE rie EE 4.395 5.171 4.160 
Avances,  comples courants 
MONARCES. . sécsdosre ce secs als 10.883 9.3 19.908 
Par le crédit agrivole........ “à 237 25 1:38 
A moyen terme: 
Parts Dame... ss 1.261 1.188 1.268 
Par 1 GC. CF. 0, M... sav 00 12 3 
PRO E G'Asecsessoun: se 420 313 276 
D om. PRET Tr dites “ 4: 3) 3 
FRS. EE imac: és dscode 243 262 23% 
A long terme: 
Aù secteur privé.......... ER 1.971 2.151 2.30% 
Au sécleur public..........see 1.011 8. 9 047 
Crédits documentaires....... es [re 1.042 1.976 
3° Nombre de comples débileurs-... 2.618 3.06S 3.216 
z = = 





Concernant les « crédits aux utilisateurs », particuliérement 
ceux à mioven terme, hous remarquons qu'à elles seules, les 
banques accordent trois fois plus de crédits que la Caisse cen- 
trale de crédit agricole et le Crédit de Madagascar, bien qu'à 
un faux d'intérêt sensiblement supérieur à celui de ces deux 
organismes d'Etat. 

Cette siluation paradoxale découle dn fait de la lenteur de 


décision de ces organismes administratifs et des multinles for- 


malilés à remplir. Il arrive que certaines demandes de prêts 
à moyen ou long terme attendent un an pour faire l’objet d’une 
décision bien souvent négative. Elle est contraire au but d’ex« 
pansion économique poursuivi et c’est la raison pour laquelle, 
bien que ce soit plus onéreux, les utilisateurs préférent géné- 
ralement s'adresser aux banques qui règlent les affaires immé« 
diatement. 

Celle situation pourrait être rapidement améliorée si le Crédit 
de Madagascar élait autorisé, apres délibération de son conseil 
d'administration, à accorder des prêts jusqu'à concurrence de 
20 millions C. F. A., son plafond actuel non soumis à son 
autorité de tutelle de 8 millions étant nellement insufiisant par 
rapport à la conjoncture actuelle. 


Tabieau faisar! ressortir en millions de francs métro les transferts 
Madagascar/France réalisés par la Banque de Madagas:ur el des 
Co:nores. 


























POUR LE COMPTE ASS 
Ê k OMPTE 
ANNÉES des trois FOUR : COMPTE TOTAL 
autres banques. de la clientèle. 
VEN MLS EPS ea Pi. Les 
DR Lac ssnué 11.611 2.105 16.719 
2 PS RE 10.238 4.620 11.908 
TA it ile 9.912 4.155 11.117 
D do diies 13.510 4.503 1S.013 
|: man : RRRLE en ae mare eme tement 2 mr 
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ANNEXES AU RAPPORT 


présenté par M. A. Lawrence. 


ANNEXE I 


a 


Estimation de la population au 1°" janvier 1957. 






















































































































































































msn ns) 
POPULATION AUTOCHTOXE POPULATION NON AUTOCHTOXE 
PROVINCES ne masculin. Sexe ns. Sexe masculin. Sexe féminin. LNSEMUL £ 
: " Total ARR PURE EUIDET pe Total 
$ 1 ans Te , 145 ans 45 aus F 15 aus 
0 à 14 ane et plus. 0 à 14 1n8 et plus. 0 à 14 ans et plus. 0 à 14 ane el plus. 
Tananarive ook 28.191 20.016 231. 780 309.012 | 1.036.102 6.956 11.951 G.KSC 11.883 37.695 1.095.707 
Famatave ...... 165.311 213.119 106.043 218.02 153.212 2.798 6.373 2.901 4.997 16.900 710.211 
Majunga ....... 421,250 156.621 11K,.161 151.10 009,153 1.637 2,816 1.706 2.301 8.613 607,118 
TUICOr ......,.. 169,619 24,29 192.159 202.709 St5.210 1.519 2.01 1.702 - 2.0: 8.271 S22 41 
Fianarantsoa .…. 213.178 0.07 207.39 382.24 1.285.047 1.::90 2.199 1.61 1.915 7.161 1.260.216 
Diégo-Suarez ... 71.60 116.100 70.119 105.830 366.990 3.191 2.012 2.81% 8.669 11.701 581.700 
Totaux 1.011.832 | 1.357.602 002.115 | 1.151.996 | 3.845.799 17.839 31.328 17.009 26.712 93.145 1.097,185 
Statistiques: Minisière de la France d'outre-mer. 
_—_— nt: S nr ct CRC 
ANNEXE II ANNEXE III 
Répartition de la population par catégories (année 1955.) Personnel technique relevant de la santé publique. 
— —— 
DÉSIGNATION NOMBRE 
1951 1952 1933 1991 195 
Français. 
Fronpais de: haissante:.......sscosessrocsses 51.767 n L 
Citoyens français d'origine malgache......,.. 10.199 Médecins : 
MANS VARCAËS .....:...socsoesssse > 1.163 S " 92 9: 96 ue 
NP 66.089 Diplômés d'Etat... se 101 105 
à Diplômés locaux. ......... ST 315 | 319 312 
Etrangers. 
CIS MR A EN RE Re 455 TETE 
Aülres mon ‘énialiques. soso dose és 5) 9 YG2 Pharmaciens : 
EN NTI TM PTT TS RS De NE 6.758 tale …oés “1 1 ! 
PRIS ini. diminue +.031 Diplômés d'Elal.......... ? 1 10 10 1 
Autres asiatiques se .…....... ee 1.597 Diplômés te 7.04 3 7 9 8 10 
Total ...........sssssosovosesesessses, 24.163 
Autochtones. Chirurgiens dentistes : 
AMAMANT sn.soonom consomme taseosepestevscn 98.845 Diplômés d'Elat........... 3 2 7 3 2 
AN I PE A 163.633 
PI I à D TE TT 9 279. QG Diplômés locaux ss 40 
ADISMANOALA sc. choose socver 50500 15.701 
CAT? TUE EL APRES CPNF PAR AC AA SFR PIERRE 278.423 
ARR RIM 5 im edienooneuenhe tes énonce en 29.075 Infirmiers el infirmières : 
MRMOROBT: siscsocococsomonorecvns encastrer 150.801 
TT GORE PR PNR AR PAT ARR RE ER 906.625 Diplômés d'Etat..........…. G 50 119 8? 1% 
PR 562.577 
nt NE en FN 699.097 Diplômés locaux. ......... 1.110! 1.172 1.902! 1.25 1.228 
DORNROMAND. .....ssscscvosccvesonnbheoo sed eur es 8.919 
MONA MONS ds iscsconrsmhntiirstoi ar 1.128.209 
MARI echo sucobons ons tshateniiesssof 18.470 Sages-femimes : 
il horse dssshaddisnetiissliest 57.160 
TE ut RO TR ee ee à 10.826 Diplômées d'Elat......... 5 9 7 9 13 
RS OP TE Et 281.0:32 
OS SR Rs de 073.80 Diplômées Jocales.....,... 2% M2 300 306 319 
4 NE ER PER OR CE 206.972 
US A ET PE a à D LL 10 1 Le 313.717 Agents d'hygiène...... bsrdtes 40 47 52 55 @ 
MES rise ten SES OU Va TES ER ENS 16.50! 
PORT ST UV R TPE ts 7 h,610.911 “A Autre personnel lechnique (2). EU 11 16 9 60 
Autres administrés français. série mire npiras ter pistes is à " 
UT ee SNA PE CT NN ve 41.576 ' El: 
AUTOS. ss embrnonesesoperonrpetoneerirehsvner 56 (1) Médecins dip'ämés locaux ayant fait un stage au centre de 
< EME: so; Stomatologie de Tananarive. 
ie 0 SO PE D PTE PP TTL DT 15. 102 ù 4 | 
= (2) Laborantlines, manipulaleurs radio, mécaniciens dentistes, pré- 
Ensemble de la populalion................ 4.717.229 parateurs €n pharmacie, gardes sanitaires. 
a ur he - ———————————__——— Statistiques: Ministère de la France d'outre-mer. 
Statistiques: Ministère de la France d'outre-mer, 
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ANNEXE 


IV 


a —— 


Consultants. 












































Æ 


FRS En pat 





1951 1952 1953 1954 1955 

RS nu diet des sel 3.808 3.659 , 4.156 4.255 
À le ss ssurrirvronsrenirndietaré nn serre 326.537 306.683 » 972.183 310.791 
j Infection gonococciques.......... Ven RE PRE. MERE 92.202 68.170 » 69.630 19.248 
: Ainibiase ..... midi use sestidtésadete restes 2.471 4.197 » 6.046 1.133 
1 Buste Lhassa 112 47 , 17 17 
1 tages sl be, ARS NE 1.779 4.281 » 20.741 3.782 

Pian ...... PS PPT LOTO TES TE CUITS PPT PEU TT PRE 11.418 12.366 » 11.429 20.554 
À PaluO ie cc ilenidinaoribis PRE LITE 629.800 092.849 » 010.818 143.451 
à see hi eolice à ele 1.879 2.417 , 5.020 3.241 
4 Parasiloses IMRestinalog:..….. Miss tés oc ssbhocees Cs.198 87.132 » 114.733 115.956 
ë AOOÏBRDE . hd cc sd Et ser e NAT PT CP 502 384 » 537 933 
ï Maladies. de l'appareil respiraloire................... 994.986 1.374.497 » 1.100.300 947.388 
L Li And à Lo PRE PORN EPES EPTES ARTE PR, M 38.025 62.931 » 20.262 20.973 
- Maladies de la peau......... Bises dsl a 112.528 95.101 » 112.026 112.103 
Ÿ se tes est 
F Statistiques: Ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE V 


Médecine de prophylaxie. 
































e— tit a 
1951 1952 1953 1954 
Habitants visilés systématiquement. ....... Éésd sde » » » » 
Examens pratiqués.......... RQ TOR: RENTE Seed ” » » » » 
Malados dépistés........... séshonsosoese ss ce cdésans ee » » È » 
be Pr: ste. 
‘à INMEUDIOS CODES. re conhe dorc se 6 ‘ sé 235.980 224.261 212.697 (1) 
Vaceinations ........ kadidihsisedueders PR TT PRE 12.740 203.639 138.294 036.146 
Li Vonolo:: Nan is certes aus ‘ 361.956 391.249 32.72 JSS. 997 
Tuberculose: vaccinations au B C. G......... sédeuas 22.892 1.223 14.474 3.324 
Paludisme: nombre d'habitations trailées.......... 393.625 GO. 709 013.077 1.286.566 
Protection maternelle et infontile : 
Consultations pré çt postnatales. ..... 600 231.383 261.027 256.36 291.671 
CONSUMANIONS sé os de states Vdusisied 072.441 1.10 121 243 142 .396. 428 
Accouchements contrôlés... ............... PE Rs 89.310 99.707 107.041 10% 065 


_—— 


(2) Surfaces 
Slalistiques . 





murales 





Roms 


notes 


(1) Chiffres communs à la prophylaxie 
traitées 


(en mille 


antipesteuse _et 
mètres 


rs de 


Ministère de la France d'outre mer. 











antiralustre. 
carrés). 











195 


161.376 


CN. 129 


316.563 


9 285 


7 
0.5 14 
{ 11 #72 
22 
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MAIN B'ŒUVRE 


Madagascar. 


SALARIÉE 


ANNEXE .VI 


a 


AU 


1» Secteur public. 


1er JANVIER 


1996 








EE —— —— 2 ———— — 

7. 

= SER VI 

“7 NS El 
QUALIFICATIONS | ZE | Eauws 

7 + 9 

ne ‘à et 

ns < ‘ulture $ 

_ forèls 
, Européens. 
Direction ....... 65 7 y 
Maîtrise …...... 4S du 23 
Employés ...., : 1 y 
Ouvriers ..:.... 25 < n 
Manœuvres .... » ” » 

Totaux :.... 213 63 0 


Aulochiones. 


Direction …., 


Maîlrise ....,... 
Employés ...... 
ONE ...:... 


Manœuvres .... 


Totaux 


Ni euronéeci S, 


"1 autochtones. 


Direction ...:... 


Maitrise ........ 


Emplosés , 


DuVrIErS ...2... 


Manœuvres 


Totaux 


Totaux globaux 








1.161 
2.0" 


8.666 


12.063 





(4) Ce chiffre est 


fluctue en haus-e 





ou en 


6 » 

15 6 
A)! 8S 
911 &1 





EPL D NEL 
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> » 

» » 





inféricur à ce 


baisse <u vant 


ÉCONOMIOLES 


SERVICES SOCIAUX 
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Ensei- 
gne- 
ment 


Gi 
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Tra- 
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21 10 ” 
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012 
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Divers, 


182 


Terre. 


220 


Su 
12 


9x7 
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lien de 
‘ordre: 


Divers, 
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278 





208 

















FES 


90 t 


96 

















4199 
159 
1.126 
156 
2.789 





4.112 
G.10 
24.279 
30.682 
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» 

El 
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28.171 
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il est vrai que le loial de la main-d'œuvre salariée du secteur pub!ic 
fermeture où ouverture de chantiers Ge barrages ou de T. 
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QUA LIFICATIONS 





Eurcpéens. 
Direction ....... 
Mailrise soso 
Employés +... 
OUVrIETS esse 


Apprentis cs... 


Manœuvres ..... 


Totaux 


Aulochtones. 


Direction ....... 


Maîtrise '..:....5 


Employés ...... 
Ouvriers 66: 
Apprentis ...... 
Manœuvres .... 
Tolaux 


Ni européens, 


ni autochtones. 


Direction 
Maitrise ,..,.... 
Employés ...... 
Ouvriers. ...,,... 
Apprentis ...... 


Manœuvres ..…. 


Totaux 


Tolav- globaux. 


2e Secteur privé. 
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TRANSPORTS : PROFESSIONS 
p = n % 2) 
E eo n È a à ‘ Fe æ ni à 3 E 
— E1 4 — © 
8 e = ë 2 £ gs |5 | $ 5 35 ÿ à: “ TOTAUX 
2 6 = 3 Eu 3 5 2 °E 5 Z < 3 3 £E — 
& 2 = 2 z®+ £ = E = 2 8 3° $ à > a 
m 7 us 
301 27 70 290 103 48 21 00 15 73 79 34 » 33 1.875 
291 26 75 270 228 20 179 65 62 181 23 10 » C3 1.193 
121 6 47 156 ss 21 » 492 30 819 316 3 » 26 1.858 
152 9 16 103 86 22 » 15 9 ol » È 1 2 166 
» » » » 1 » 1 » 8 » , » » Ë 5 
6 » » 3 { » » 9 » 11 » » 9 o 22 
851 68 178 852 507 113 201 224 116} 1.871 118 67 3 129 5.749 
47 H] 6 99. 5 45 » » » 247 8 105 3 11 524 
118 9 22 83 60 7 109 29 » 31 9 00 1 42 583 
1.165 8 155 1.224 208 211 155 30S 216 4.817 1.308 4 911 239 11.119 
4.200 922 733! 2.601! 5.669! 1.045! 2.2%,4 1.139 111 1.451 18 » 2.501 485 2.52 
15 > 30 101 2 26 56 129 » 4% 2 » 8 » 423 
63.M0} 7.567 4.910! 11.499 | 11.469 958! 1.129] 2.7% 89! 11.35 167 2 | 28.784 1.059 155.709 
69.415931 7.989, 5.856 1 18.997 | 17.733 | 2.265! 37131 1.101 4161 17.913 | 1.282 161 | 32.211 2.186 191.156 
17 » » 23 » 3 » 1 » 397 » 4 - 1 196 
» » » » » » » » » » » » » » » 
7 » » 7 » 6 » 1 » 289 » , » 6 316 
21 » » » » » » » » 123 » » » » 417 
» » » » » » » » » » » # » p » 
» » » » » ” » 476 » n ë » , » 456 
48 » » 30 » 39 » 478 » 1.069 » ji » 7 1.675 
70.32| S.07| 6.034 | 19.479 | 18.210 | 2.1] 3.911] 5.28/ 53 | 20.653 | 100| 25! 41 »3»| pion 















































(1) Chiffre en 


200.000 salariés. 


Statistiques: Ministère de la France d'outre-mer. 
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baisse du fait de ia fermeture de divers chantiers de barrages ou de T. P. En année 


normale le total est de l’ordre de 
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ANNEXE 


VII 





Madagascar. — SALAIRE MINIMUM INTERPROIESSIONNEL GARANTI (Taux horaire en francs C. F. A.) 

















ZONES 





4re zone. — bDbiégo-Suarez urbain et suburbain, 
D RE SOS SR SR RER ES 
9%e zone. — Tananarive-ville, Tamalave-ville... 
3e zone. — Tananarive suburbain et banlieue. 
4e zone. — Antsirabé-ville, Arivonimanwæ, ville 
Ce RIM. 505 Der vencoDroscsc hier 
» zone. — Province de Tananarive: Ambohi- 
dralrimo,Manjakandriana,Ambatolampy,Soa- 
vinandriana, Miarinarivo; province de Tama 
tave :districi de Tamatave el ville de Fénérive ; 
province de Tuléar; ville de Morondava.... 
ée zone. — Province de Tananarive: néant: 
Jrovince de Tamalave: viiles de Brickavilie, 
atomandry, Sambava, Antalaha, Mananorc, 
Île Sainte-Marie: province de Fianarantsoa. 
villes de Mananjary, Manakara, Farafangana;: 
province de Majunga: fell-ville; province 
do Tukor: villb'de Tuléar.....i........1. 
% zone. Province de Tananarive: districts 
d'Ankazobé,  Antsirabé,  T<ireasomandidy, 
Belafo; province de Tamatave: villes de 
Moramanta; province de Fianärantsoa: vil 
les de Fianarantsoa et l’'Ambositra ; province 
de Majunga: centres de Boan1imary et Ambw- 
anio; province de Tuléar: ville de Fort-Dau- 
phin, district de Miandrivazo................ 

















ENTREPRISES 
_. eric 1 > 
agricoles. agricoles. 
22 19 
91 17,0 
"1 14 
16 13,50 
» 12,50 
14 12 
13 11 








ZONES 





8e zone. — Province de Tananarive: district 
d'Anjozorobé:; province de Tamalave. dis- 
tricts d'Antaiaha, Sambava, Fénérive, Mora- 
manga, Mananaia, Ambalondrazaka, Voto- 
mandry, Brickavilie, Mahanoro; province de 
Fianarantsua: villes de Vangaindrano, Ihosy; 
provinée de Majunga: disiricts de Diégo- 
Suarez, Majunga Nossi-Bé, Marovoay,; pro- 
vince de Tuléar: Tuléar suburbain et dis- 
triot Où MOMADD:.... sacs coins ds ds 


%œ zone. — Province de Tamatarve: district 
de Maroantsetra,; province de Fianarantsoa : 
districts de Nosy-Varika, Mananjary, Mana- 
kara, Vohipeno, Iranadiana, Fort-Carnot, 
Farafangana, Vandaindrano, Midongy-du-Sud, 
Ihosy, Fianarantsoa, Ambositra, Fandriana, 
Ambohimahosos, Ambatofinandrahana, Am- 
balavao; province de Majunga: districts de 





Mitsinjo, Ambato - Boéni, Maevalanana, 
Analalava, Antsohihy, Port-Bergé, Befan- 
driana, Mandritsara, Bealanana, Ambanja, 
Ambilobe, Vohémar; province de Tuléar: 
distriets de Tuléar, Betioky, Morombe, Saka- 
raha, Fort-Dauphin, Morondava............. 
19% zone. — Reste du territoire..............,. 


——. 


TT RO 








ENTREPRISES 
non à 
agriceles. agricoles, 
42 10 
41 4,2 
40 








Arrêté du 106 dé embre 193 (Journal officiel de Madagascar du 10 décembre 1955). 




















— Rectificatif des 13 décembre 1953 et 2% mai 1954 











Source: Ministère de la France d'outre-mer. 
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ANNEXE VIII 
Tananarive. — Priz de gros. 
1950 1954 1955 1956 
PRODUITS UNITÉS —— 
Meyenne. Octobre. Novembre. Octobre. 
I. — Produits industriels. 
Tôles galvanisées ondulées 200 x 100...... OTITETLT Kilogramme. 1.150 690 610 610 
II. — Produus alimentaires. 
LOS TES TS EE PO ée 100 kg. 4.650 3.700 3.000 3.479 
Lait. CORRE LL... ésse sessions Les 48 boîtes. 2.640 2.192 2.292 2.295 
VID DOM AE M. Lise @esososelnre-sees Ée Hectolitre. ».300 3.900 ©. 100 6.116 
HE. — Produits manufacturés. 
Savon 06: MALSONle,. soc esoso td nsc ” Kilogramme. 95 68 66 67 
SE COS A ES à Mètre. 10 9.60 9,80 10 
HU Re D NP US COUPS Re À — 7 64 29 D4 
CUS OS ARE... hoc osrssslesensitéts — 103 80 60 E21 
IV. — Produits locaux destinés 
à l'exportation (F. O. B.). 
Peaux de bovidés arseniquées type courant n° 4... 100 kg. 14.200 7.000 5.900 7.600 
Caf£ Kouilou supérieur. .........s..s.ssrerssssssssess _— 16.600 16.700 12.900 11.900 
Manioc brut hauts plaleaux...........sssssssssssssse — 1.200 “ » » 
Fécule manioc re calégorie..............0#0.0 00 _ 1.500 » » » 
D a AE PS PS PEN RE Te PP vd — 1.950 2.900 3.500 4.200 
Haricots blancs lingols no 2....,........e.eo... 0e . — 2.800 » » » 
Maïs en grains dest. Réunion.................es.sse — 800 » » » 
PROS CAN'T LL... rolosscscsobro cts essssss se _— 3.600 2.700 1.700 3.840 
POIVTS ........sosssocmcones snoop esse 0000 000 mt — 70.000 38.000 27.800 37.000 
Vanille en gousse 25 p. 100 prem. ................e Kilagramme. 900 3.000 2.188 2.975 
Girofles, clous des métrapole..................... ° 100 kg. 6.700 18.000 13.000 16.000 
Essence girofle 82 p. 100 d'Engénol............... Re Kilogramme. 75 540 420 408 
1 RE RO PR ES EE PRE RASE 109 kg. 2.500 » » » 
RE OR PP PT I I RE Eee - 6.500 3.500 3.200 4.200 
CRI PT PP PET ET) à = 4: » » » 
Piassava en fibres n° 1..............ossososossoooee — 9.500 » » » 
Raphia côte Ouest cour. supérieur................. — 3.400 7.5 7.200 7.600 
Peaux crocodie 1° choix, 25 cm à 29 cm .......... Cenlimètre. 87 75 G5 87 
Coquillage à nacre, casques.................. Sos 106 kg. 1.500 25.5 » » 
PARA" — 7.800 18.660 » » 


Cire d’abeil:e standard n° 1, Majunga......... 
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Prix de détail. 
Francs C. F. A. 
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1939 1949 1955 1956 
ARTICLES UNITÉS 
Juillet. Décembre Octobre. Ortobre. 
Pain .....sosocstooocesssse RPPECIEN LIIIS TETEE Kilogramme. 3,30 s1 34 34 
Bœuf (filet) .....ssscssssssssosesesssssese Écsseke due — 3,60 80 23 9-4) 
Porc Es csrassdesc sens csetdess tte ds — 5,60 110 260 250 
POUR Rs sr cé dires nero dinde Rasage des Pièce. (1) 4,60 (4) 115 (1) 112 1) 159 
Beurre salé en boite..... ge PTS raid PAR CS Kilogramme. 20 500 44 17 
ŒUTS “a sé duses ess d us das lése rte Pièce. 0,9 10 10 10 
Lait CoOndensé SUErÉ.... ho soccsnomoscess se ses Boûüe 15 g. 5,05 64 55 51 
Pomme de terre..... dCbaoese hope sososdosssseses … Kilogramme. 1,70 17,50 15 15 
Sucre CPS sons ose edres secs os .. — 5,10 95,5 60 60 
Iluile arachides ...... “nan does ? CRRARUE" ds Litre. 8 110 @2) 158 158 
Café vert Robusta...... dis rss PE décor de kilogramme. 7,40 85 (2) #2 (2) 7 
sel ordinaire ........... PATRRE béédessa ts Brie —- 4,10 15 18 18 
Vin rouge -ordinaire...... déesse dues dyséstal .. Litre. 6,15 22,5 65 69 
RIÈTE ee de suis avé RERO 1 SPENCER HAN PUR ES PR Bouteille 3/4. » 82 73 75 
SavOR ‘OS FRERE. oc oovhosesocsa danse oo 0e se 450 g. 2,4 ‘)} 85 (1) #0 (1) 80 
Pétrole assiste Grade Derescnedinesee se dus Litre. » 29 » » 
Electricité p.ssesses So eee cesse ee so uses 0e e Kilowatt. 4,525 10,12 19,835 20,484 
Rois de chauffage........ POSER PA dopsods nes ess ds Stère. » » » » 
Giace ..- homes. ins se shansoscsrséasépeeses des Kilogramme. 1 5 » » 
Cigarettes « Albert »....... cossrososce ee CPTEETETETELIE Paquet. 2,60 25 (3) 52 (3) 52 
L. (4) Le kilogramme, 
: (2) Café torréfié, les 250 grammes. 
? (3) Gauloises. 
D ————_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—.——— = 
À ANNEXE IX 
Prestations familiales aux salariés d'outre-mer. 
EE = EE 
DATES sans NOMBRE ALLOCA- ALLOCA- ALLOCA- ALLOCATION 
LS " ” ji NO! ÿ , : au foyer du travailleur 
mise en vigueur TERRITOIRES OU ETATS d'allocataires | d'employeurs 7e sains sais appelée en 4. E. F. allocation 
régime. affiliés familiale. prénatale. de malernité d'aide aux jeunes ménages. 
Au 31 décembre 1956. 
1 DR drccirsssbassases 22.500 4.250 :00 400 4.800 4.800 
(y compris 
Mauritanie). 
; DRIERIC css: » 790 350 300 4. 2N) 4.200 
| Li ES PR 3.500 1.120 350) 350 4.21) 4.24») 
D moon 1. 2. 3.500 2,200 100 300 41.800 4.00 
D d janvier 196. pahomey …........... De 3.110 21 350 350 4 200 5.100 (tre naissance’ 
4 4.220 ‘2e et 3e nai sance) 
à I PP PE PT 5.900 1.600 330 300 3.600 2.700 
À MORE-VONIR Loco soodossecse 1.676 1.000 300 300 3.600 3.600 ‘fre naissance) 
1.HU0 (2e et %e naisssnee) 
PR roi vod oseldréveus 1.910 65 260 260 3.120 3.000 
Au 30 avrd 1957. 
Mayen-Cong® ...........000 10.590 3.30 400 100 » 800 
& à " Oubangui-Chari .............. D.N93 2.432 20 20 » 1.320 
d" juillet 1956... A NOR EP 1.157 967 223 225 » 1.12; (appelée prime à la naissance) 
ci  PSPONE PERRET PRE 790 1.556 200 200 » 2 4KX) 
Au 31 décembre 1956. 
d'avril 1956....] Madagascar .......... PPTETIEE 3.015 | 3.161 | 200 200 2.490 | , 
Au 28 février 1957. 
d juillet 1%6..| Etat sous tutelle du Came- 
| EN SR PNR 1.205 3.316 260 240 3 12 3.120 
dt avril 1956.... | République autonome du 
M ns docsresccio) sue «a » » 350 390 1.200 4.200 





N. B. — L'allocation au foyer du travailleur ou d'aide aux jeunes ménages est octroyée pour chacun des trois premiers enfants nés du 


premier mariage. 
Source: Ministère de ia France d'outre-mer. 
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ANNEXE X 
Balance générale des payements entre Madagascar et les pays etrangers du 1 janvier 1954 au 31 décembre 1955. 
(En milliers de $ monnaie de compte.) 
ee eme nes er = EE 
RECETTES DÉPENSES 
z U. E P. U. E P. F4 
DÉSIGNATION ve di Totat | 200 8 Totat 
et Dont Autres et Dont Autres. 
Canada. Total. tone £. (+244, | Canada. Total. tone” £: (64749), 
L 2 3 4 5 6 7 9 10 
+ 
Î — Payements courants. 
A. — Marchandises (exportations, importa- 
TENTE RE FT RAT 11.419 4.397 2,711 1.269 17.085 9.631 12.224 5.113 2.531 21.302 
B. — Touristes et Voyageurs. .......sse.ses 10 47 47 » 97 11 456 101 16 163 
C. — Transports .......00e vésovoo bebe nteeses 18 156 78 1 475 691 1.076 728 71 2 471 
1 Marilimes ...... senrorvesse ses see 18 156 18 1 175 c92 1.701 727 70 2.463 
2. AUTRES 60000000 00 Snssvsors ects » « » » » 9 5 1 i 8 
D. = HANRPANNES ss SÉNRRSSTR RENÉE n ns » , s 10 11 5 e °{ 
E — Revenus du capital...... PRE » » » » » 5 , 16 : 99 
F. — Services divers........... RP TT 29 56 34 12 108 566 282 26 5 954 
4. Revenus du travail...... RPM D 1 » » » 1 { 902 4 1 205 
2. Revenus de la propriété intlellec- 
DURS ss von eiedendearet » » » » » ” s " à . 
3. P. T. T., radi0.........00 00 sos... » 1 4 » 1 4 15 3 s 16 
&': Aoltres services MIVETS. ...ssos.sses 58 55 22 42 106 64 7 29 n ci 
G. — Recelles et dépenses gouvernementales. » 99 29 » 90 s : - ” ù 
a) Recettes et dépenses à l'étranger. » » » » , ” a ÿ PR à 
b) Dépenses et recelles gouvernements 
étrangers ........... ss 6 00h oise » 20 99 , 29 jé - FA à * 
H. — Règlement d'opérations nées pendant 
la période des hoslilités.............. , s s 6 " L F - * 
[. — Opérations diverses......,...... stone 1.891 961 239 1 9 153 973 171 598 12 1.059 
J. — Annulations ct rétrocessions............ » » » » , " ” « é È 
TOlAUX. 4... 23:97 4.916 3.141 1.284 19.607! 11.195 15.258 6.827 2.628 29.089 
Soldes des payements courants.......... é — 10.219 | — 9.686 | — 4.954 | — 9.482! 4 9 1e L : à : 
I. — Opérations en capital 
A. — Investissements et crédils privés...... 168 02 co s 961 > 1 , s ‘ 
4. Liquidation et constlilution d'inves- 
tissements privés à l'étranger. é a ù ï > ; i k : ! 
2. Conslitulion et liquidalion d'inves- 
lissermments privés à l'étranger. 20 12 12 » 32 ‘ s à , " 
à Divers secs... os bevaoccéosssrcirces 118 80 47 » 998 ï o S " a 
B. — Inveslissements et emprunts publics... à " “ é . , d s d ” 
sa sn dns. td 
M PER PP ER" 168 93 60 o 261 » 1 » » 1 
Soldes des opérations en capilal...... boss ” » » » , + 4168 9 | + 60 ” + 60 
Soldes globaux....., Sssstaisis cn... » — 10.220 | — 3.626 | — 1.534 | — 9.222! + 2.359 L 8 Ê , 
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ANNEXE IX 


L'infrastructure. 
Le ra. 


si le réseau ferré malgache (859 km de voies mélriques) n'a 
pas dié allongé depuis 19%, le immatériel roulant el la voie om clé 
considérablement améliorés par la Régie des chemins de fer, 
cläblissement public à caractère commercia] créé en 1950. 


Le matériel roulant. 


Les 109 locomotives à vapeur ont été progressivement remplacées 
par 39 mutrices diesel électriques auxquelles leur souplesse d’uli- 
lisation et leur endurance permettent d'assurer un service supé- 
rieur. Quant aux wagons (voyageurs et marchandises), leur parc 
a été entièrement renouvelé de facon à mettre la charge brule des 
irains remorqués et leur vilesse en harmenie avec les possibilités 
des machines diesel. Pour les liaisons rapides destinées aux voya- 
geurs, la Régie des chemins de fer a efleclué l'acquisition de 


. 41 autorails uu michetines, 


La vuie. 


En fin 19556, %5 km de voie ont élé équipés de rails lourds 
montés sur les traverses métalliques et de nombreuses ‘reclifications 
de tracé ont elé effectuées sur la ligne Tenanarive-Tumalave par- 
tivuliérement accidentée; paralléiement a élé entrepris le renfor- 
ceinent. des ouvrages d'art pour leur permettre de supporter le 
passage des convois lourds. 

La modernisation d'u matériel a accru la caparilé de tranéport 


..du chemin de fer et lui à permis de faire face à un trafic de mar- 


chandises doublé par rapport à 196. 
La route 


Le réseau roulier de Madagascar comprend: 

— 3.080 km de: routes d'intérêt général; 

— 1.300 km de'routes d'intérêt provincial; 

— 1.500 km de routes d'intérêt local. 

Equipement de base sur le plan économique — ear, dans la majo- 


‘rité des cas, seul moyen d'évacuation des produits de l'intérieur — 


le réseau roulier- a bénéficier d'améliorations ‘importantes. Quelques 
exemples chiffrés en fournissent la démonstration : 

— en: 196, il n'y avait en routes bilumées que certaines voies 
urbaines ; : 

— en 1956, il existait 1.351 km de routes modernes à revélement 
de bilume. 

Le pare de vénicules à moteur a été multiplié par 8, passant de 
2.600 unités à 29.800, l'intensiké du trafic £gur cerlains grands axes 
ayant triplé ou quadrupké. La consommation’ d'essence est passée 
de 29 rhillions de litres en 1936 à 70 millions en 1956. 

L'effort d'équipement routier a été réalisé aussi bien grâce aux 
crédits du F. EL D. E. $S. que sur les ressources locales. Celles-ci 
ont affecté à la modernisation du réseau près de 45% millions de 
francs C. F. A. par an depuis 192. Cet eflort va se trouver accru 
du fait de la création, dans le milieu de l'année 19%56, d'un fonds 





roulier dolé &es recelles provenant d'une taxe sur l'essence et qui 
disposera ainsi, dans l'avenir immédiat, de ressources s'élevant à 
909 millions de francs C. F. A. par an; son eflort portera moins sur 
l'aménagement des grands axes que sur celui des routes de des- 
serle économique dont l'amélioration contribue à diminuer le prix 
de revient de la production. 


Les ports. 


Du fait de son carattère insulaire, Madagascar assure par la 
Ier la majeure parlie de ees relations commerciales avec le reste 
du monde. Le développement considérable des liaisons aériennes 
n'a pas modifié cetfe siluation, l'avion n'ayant détourné à son 
profil qu'une part du lralie des voyageurs et des produits dont le 
rapport de la vaieur a poids est très élevé. La voie maritime reste 
égaement employée pour une grande part pour les relations entre 
les divers points côtiers de l'ile elle-même. 

L'a-croi-sement du trafic portuaire (485.000 tonnes en 196, 
1.038.000 en 1956) a élé autorisé par la modernisation des équipe- 
ments dont Tamatave, premier port de l'ile, a principalement béné- 
ficié (construction d'un quai de balelage, extension des surfaces 
couverles, construction en cours de nouveaux quais pour les navires 
longs-courriers, débouché dans la rade du canal des Pangalanes): 
la durée moyenne des escales à pu ainsi y étre ramenée de 
5,6 jours à 2,8 jours et le lonnage manipulé par jour, pour un 
pavire, accru de 290 à 450 tonnes. Les deux ports jirportants, 
Majunsa et Tuléar, ont vu leurs installations agrandies et les ports 
secondaires (Manakara, Morondava, Fort-Dauphin, Hellville) ont 
recu des dotations qui leur permettront de faire face au trafic des 
dix prochaines années. 


L'infrastructure aérienne. 


En 1936, l'infrastructure aéronautique —- à l'exception de la piste 
bilumée d'Arivonimamo, point de louchée des appareils transcon- 
tinentaux — était encore lelle que l'avaient créée avant guerre 
les pionniérs de l'aviation militaire et de l'aviation <ivile, c'est- 
à-dire que les terrains ne comportaient que des pistes couvertes 
d'herbe et qu'il n'exiélait d'autre aide à l'atterrissage que la fumée 
d'un feu allumé, lorsque se présentait un avion. 

Ni cet équipement sommaire convenait au matériel volant peu 
exiseant de l'époque — trimoleurs Junker 52 — jil s’est trouvé 
inadaplé à la mise en service progressif des Douglas Dakota. 

Il a donc fallu rectifier eu allonger de nombreuses pistes, et, 
pour les aérodromes les plus fréquentés, exécuter des revétements 
bitumés, en-méme temps que le réseau de balisage et de liaisons 
radioélectriques était progressivement perfectionné, 

L'infrastruciure aérienne du territoire comprend ainsi, actuelle- 
ment, 93 aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique, dont 
8 comportent une piste bitumée. 

Grâce à cet effort d'équipement, qui à permis la mise en service 
d’avions plus lourds, donc, une diminntion de tarif, le trafic aérien 
tolal à pu voir, de 1916 à 1%%6, le nombre des passagers transportés 
passer de 30.500 à 69.000 et le tonnage du fret s'élever de 1.600 ton- 
nes à plus de 5.500 (1). 

(4) Extrait du rapport décennal du haul commissariat de Mada- 
gascar 19:6-1956. 
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2° Avis formulé par le Conseil économique au cours de la séance du 23 juiôt 1957, sur la conjoncture de Madagascar. 





Le Conseil économique, 


Vu l'article 4, deuxième alinéa, de la loi du 20 mars 1951 
l'invitant à donner son avis sur l'évelulion de 1 conjoncture 
économique ; 

Après avoir entendu le rapport présenté au nom de la com- 
mission de l'économie de l'Union française par Monsieur D. Ser- 
rure ; | 

Après avoir pris en considération un contre-projet d'avis 
présenté par les groupes C. F. T. G., CG. G. T.-F .0. et G. G. C. (1); 

Après avoir renvoyé ce contre-projet à la commission de 
l’économie de l'Union française ; 

Après avoir entendu le rapport présenté au nom de la commis- 
sion de l'économie de l'Union française par Monsieur Antoine 
Lawrence, 


Emet à l'unanimité l'avis (2) : 


En ce qui concerne : 


I. — La SITUATION SOCIALE 
1° La démograplue. 


L'ougmentation de la population de Madagascar marque une 
évolution satisfaisante et il y a lieu de poursuivre l'effort 
commencé par le service de santé, notamment dans sa lutte 
contre la tuberculose. 

Cette situation pose cependant dès maintenant de nombreux 
problèmes sociaux et économiques, particulièrement en ce qui 
concerne l'enseignement, la production et l'habitat. 

IL importe donc de penser d'ores et déjà à ces problèmes 
et de les résoudre avant de se laisser dépasser par les consc- 
quences de cette évolution démographique. 

Un plan devrait êlre élaboré, en fonction d’études stalisti- 
ques permettant d'avoir une vue aussi précise que possible 
des besoins réels de la population. I devrait porter sur la mise 
en valeur des terres, l'augmentation de la production des cultu- 
res vivrières, l'organisation générale d'une économie assurant 
une alimentation, un habitat et des hommes suffisants pour le 
plein emploi des ressources et des hommes. 


20 L'alcoolisme. 


La lutte contre ce fléau devra être amplifiée, notamment par 
an resserrement important des contingents, un contrôle sévere 
des licences de débits concurremment avec la répression de la 
fabrication locale des alcools, 


39 L'enseignement. 


Le taux de scolarisation, remarquable pour l'ensemble de 
l'ile, est particulierement élevé sur les Hauts-Plaleaux, Îles 
efforts doivent tendre à une plus juste répartition des organi- 
salions scolaires. 


4° Le niveau de vie des salariés. 


La répartition des salaires par grandes branches profession- 
nelles fait ressortir la nécessité de promouvoir une politique 
de formation professionnelle. 





(4) Le texte de ce contre-projet figure en annexes. | 
(2) Ce vote a 616 acquis au scrutin public par 150 voix. Voir le résul- 
tat de ce scrulin n° 2? en annexe. 





Pour faciliter l'embauche des chômeurs, des bureaux de pla- 
cement devraient être créés dans chaque province et leur fonc- 
tionnement confié à l'inspecteur provincial du travail ce qui 
complèterait efficacement l'action du bureau central de Tana- 


. narivé. 


IL est urgent que des études systématiques soient entreprises 
pour permettre de déterminer le niveau de vie et de suivre 
son évolution de façon plus précise. 


Il est punis de constater que le pouvoir d'achat des salariés 
est insuffisant par rapport au coût de la vie en sensible aug- 
mentation. 


IL y aurait donc lieu: 


A. — De réduire le nombre des zones de salaires et de reva- 
loriser le salaire minimum interprofessionnel garanti. 


B. — De déterminer le taux des salaires en fonction d'un 
budget établi sur des bases rationnelles. 


C. — De reviser les classifications professionnelles qui 
devraient être déterminées par des commissions. paritaires. 


Cette revalorisation du pouvoir d'achat devrait être possi- 
ble, étant donné l'évolution de la conjonclure économique, en 
tenant compte toutefois de la pression qui s'exerce sur la 
monnaie de la zone franc. 


L'augmentation des salaires minima et professionnels devrait 
aller de pair avec l'accroissement de la productivité (1). 


2° La formation professionnelle, 


L'effort de formation professionnelle devra être poursuivi 
ar : 
4 —- l'augmentation de centres et écoles dans le domaine indus- 
triel, technique et artisanal; 

— la créalion de véritables fermes-écoles et le soutien de 
toutes celles qui ont été créées, tant par les organismes privés 
que publics. 


II. — La POLITIQUE AGRICOLE. 


Celle-ci devrait avoir pour objectifs: 


A. — Un encadrement rural effectué en accord avec l'ensem- 
ble des organisations professionnelles paysannes. Les techni- 
ciens choisis devraient posséder outre des connaissances agri- 
coles, une volonté de coopération et de collaboration efficaces. 


L'administration ne devrait avoir qu'un rôle d'impulsion ct 
de contrôle, les communautés étant chargées d'assurer l'exé- 
cution de directives fournies. 


A un stade ultérieur, il appartiendra aux communautés rura- 
les d'assurer cfles-méèmes la rémunération des moniteurs et le 
contrôle. 


B. — Une organisation de la culture du riz tendant à satis- 
faire en priorité les besoins alimentaires de la population, 
l'exportation ne portant que sur les excédents de la consom- 
mation et sur des riz de qualité supérieure (2). 





(1) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
(C.G.T.) et tendant à supprimer cel alinéa a été rejeté à main 
levée 

(2) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
(CGT) à entrainé la suppression du deuxième alinéa du parà- 
graphe B qui était ainsi rédigé: « Madagascar doit envisager dans 
les années à venir une exportation de 200.000 tonnes de riz, après 
avoir assuré largement les besoins de sa population, et à condition 
qu'un eflort soit fait en vue de comprimer les prix de revient. # 
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C. — L'organisation et l'amélioration de la production _de 
café, notamment par le renouvellement des caféiers, opération 
à effectuer avec l'appui et l'accord des organismes d'encadre- 
ment rural. 

D. — La mise en œuvre d’une politique continue et cohé- 
rente de commercialisation et de crédit destinée à lutter contre 
l'usure et la spéculation. 

E. — Une politique efficace et éducative, en ce qui concerne 
l'élevage, afin de retrouver et d'améliorer une richesse réclle 
et nécessaire à la vie des Malgaches par un accroissement des 
crédits attribués au service de l'élevage, le renforcement de 
la lutte contre les vols, la réglementation du marquage, l'allé- 
gement d’une fiscalité trop lourde et dont l'assiette est parfois 
mal établie. 

De plus, les méthodes primitives d'élevage doivent être efli- 
cacement réformées par l'éducation et l'orientation des pro- 
priétaires de troupeaux, notamment dans le cadre des secteurs 
de paysannat. 

F. — La nécessaire reconstruction de la forêt devra être 
poursuivie et intensifiée, en accord avec les organisations pay- 
sannes. =: 

Les vastes zones dénudées des hauts plateaux pourraient 
désormais faire l’objet: d'un reboisement général d'une renta- 
lilité certaine. Ainsi les phénomènes d'érosion seraient 
eurayés, les cours d’eau régularisés et le régime des pluies 
favorisé. PRES 

En outre, ceite relorestation permettrait de couvrir les 
besoins du territoire en bois, lesquels ne manqueront pas d’aug- 
menter au fur et à mesure de l'accroissement démographique. 

Dans cette.action, les secteurs de paysannat devraient consti- 
tuer un facteur de réussite important en vue d'accélérer le 
reboisement de produetion par la création de peuplements 
forestiers à but économique et social. 

Une aide financière efficace doit être maintenue, en parti- 
culier pour permettre le recrutement et: la formation du per- 
sontiel techniqué spécidisé, ouvrant ainsi la voie à la création 
rapide de çadres autochtones des eaux et forêts. Ce sont ces 
cadres autochtones qui, attachés à leur forêt, devront ensei- 
gner aux populations malgaches ‘le respect de la sylviculture 
et la mécessilé de son développement. 


G. — La réussite obtenue dans le domaine de la pisciculture 
devra être étendue et améliorée. | 
H. — La mise à la disposition des paysans malgaches des 


terres disponibles, permettant ainsi la création de petites exploi- 
titions familiales (1). 

L'association des petites exploitations en coopératives d'appro- 
visionnement, d'exploitation et de vente devant être suscitée 
et favorisée à leur début (2). 


. — La création de chambres d'agriculture distinctes des 
chambres de commeree et d'industrie. 

J. — S'il est prouvé qu'il existe encore des réquisitions arbi- 
uaires de main-d'œuvre, des mesures urgentes devraient être 
prises afin de faire cesser ce procédé regrettable, qui paralyse 
l'effort économique de la communauté (3). 


Les travaux absolument nécessaires à cette communauté 
doivent être décidés au sein de conseils réguliers élus. 


TL — LE PLEIN EMPLOL ET L'INDUSTRIALISATION 
Madagascar, de par sa position excentrique, loin des courants 
Uuaditionnels commerciaux, et par ses possibilités agricoles, doit 
essayer de Satisfaire, le plus possible, et en priorité, les 
demandes de Son marélié intérieur par sa propre production. 
Il faut, par un eflort sérieux et persévérant: 
À. — Faciliter, par le crédit et l'enseignement professionnet, 
l'épanouissement d'un artisanat principalement rural et d'une 
industrialisation adaptée. 


—- 


({i Cet alinéa résulte de l'adoption à main levée d'un amende- 
ment présenté par le groupe des travailleurs (GC. G. T.). Le texte 
de la commission auquel il se substitue était ainsi rédigé: 

« La mise en valeur des terres disponibles par la création de 
pelites exploitations, bénéficiant d'un encadrement adapté ». 

(2) Cet alinéa a ‘été ajouté au texte du paragraphe H à la suite 
de l'adoption à main levée d'un amendement présenté par le groupe 
des coopératives. 

(3 Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
(C. G. T.) a été rejeté au scrutin public par 92 voix contre 44 et 
19 abstentions (voir le résultat de ce scrutin en annexe ne 1). 

Cel_ amendement tendait à substituer à cet alinéa le texte sui- 
Vant: « Des mesures urgentes devront étre prises afin de faire 
cesser les réquisitions arbitraires de main-d'œuvre, ce procédé inad- 
Missible, contraire aux stipulations du cod? du travail, paralysant 
en outre l'effort économique de la communauté ». 





B. — Etudier avec précision les possibilités du sous-sol; per- 
sévérer dans les recherches minières et pétrolicres, chercher 
à accroître les débouchés des produits miniers tradilionnelle- 
ment exportés. : 

C. — Elaborer et poursuivre une politique énergétique établie 
À la fois sur les possibilités minieres et sur l'énergie hydro- 
électrique. 


IV. — La PRODUCTION MINIÈRE 


La production minière de Madagascar demeure faible; elle 
porte sur des produits dont ies débouchés demeurent très Hmi- 
tés. Cette situation de fait ne permet pas, pour le moment, 
d'envisager le rétablissement de la balance commerciale par 
des exportations de produits miniers. Elle freine, en outre, 
l'industrialisation du territoire. 

La mise en exploitation des gisements de la Saxoa consti- 
tuerait un progrès vers cette industrialisation, en mème temps 
qu'une économie de devises pour la zone france. 

- Les nombreux’ petits gisements de cuivre avoisinants pour- 
raient permettre l'organisation d'une petite zone industrielle. 

Le probléme de la Sakoa devrait être réglé définitivement 
au profit de l'équipement énergétique de Madagascar plutôt 
qu'en vue d'éventuelles possibilités d'exportations. Depuis trop 
longtemps la puissance publique a éludé ses propres responsa: 
bilités en s'en tenant à des demi-mesures, parfois onéreuses 
et sans portée économique. 


V, — LE CRÉDIT 


Le crédit, notamment dans le domaine agricole et artisanal, 
devra être mis plus facilement à Ja disposition des intéressés, 
la méthode de la caution mutuelle pouvant être employée 
avec succès comme cela à déjà été fait. en Afrique noire. 

Il n'est également pas douteux qu'une politique de crédit 4 
moyen et à long terme doit favoriser la modernisation de 
l'équipement et, partant, la mise en valeur du territoire. 

Plus de souplesse dans les opérations des organismes publics 
de crédit contribuerait à combattre efficacement là pratique de 
l'usure et favoriserait des investissements rentables. 


VI. — LES INVESTISSEMENTS 


La situation budgétaire locale étant devenue déficitañe, 
l'effort d'investissement du territoire ne peut manquer de 
s’affaiblir. 

L'effort de la métropole devra donc être poursuivi en pré- 
voyänt cependant le relais par des investissements locaux. La 
encore, il conviendra de mener à la fois une œuvre perma- 
nente de contrôle et d'éducation. 


VII — LES FINANCES 


Le pourcentage élevé que les budgets locaux consacrent aux 
dépenses de- fonctionnement ralentit d'autant les efforts d’in- 
vestissemments locaux. 

Les dépenses consacrées à l'administration semblent lourdes 
pour Madagascar, pays relativement pauvre et en période de 
croissance; par rapport au volume global des dépenses, leur 
pourcentage dépasse 50 p. 100 en 1956, 


VIIL — La FISCALITÉ 


Les méthodes de taxation devraient être entièrement revues 
dans le cadre d'une réforme fiscale à Madagascar, de façon à 
favoriser l'accroissement de la production et à ne pas constituer 
un frein à l'expansion économique. 

La taxation d'office ne correspond plus au degré d'évo!ution 
économique du territoire et aux dispositions de la loi-cadre. 
Pour éviter l'arbitraire, il conviendrait que ce mode de taxation 
soit complété par un système de contrôle et que la possibilité 
d'un recours en justice soit ouverte au contribuable. 


e 
k* 


Il convient d’insister surtout sur la nécessité de promoux oir 
et de réaliser ces transformations, avec la collaboration de 
tous les producteurs malgaches, en faisant participer leurs 
Organisations représentatives à tout comité d'études, à toute 
formule d'organisation des collectivités, aux fonds de soutien 
créés ou à créer, à la mise au point du plan et à la réparti- 
tion des crédits, où ils pourront donner leur avis et prendre 
leurs responsabilités. 


27 
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ANNEXES 


a 


SCRUTIN Nc 1 


sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G. T. 
reltalif aux icquisttions arbitraires de mnüin-d'auv'e. 


Nombres: de :volamls. use US s émis on 3 dé #5 Bree «+ 445 
Ont volé pour......... PES TAPER c. .J4 
Ont voté contre....... dose CR 
Se sont abslenus.....s....se ee 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (4). 

Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
Laudet, Le Brun, Leroy André, Marion, Monljauvis, Paul Raca- 
mond, subrevitlle. 

U. F. T. CG. — MM. Bouladoux, Braun, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayuud, Paillieux. Quirin, Reynaud, Mlle Tribalali, Vandenbusseche, 
Vansieleghein, Wülame. 

CG. G. & — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Mallerre. 

Groupe des travailleurs intellectuels, — M. Woff. 

Groupe de l'agriculture. — MM. Carroué (G. G. 
NC. F. T. :C.]. 

Grouse de l'Union francaise. — M. Pongault (C. F. 


T.), Haniquaut 
a 4 À 


Ont voté contre (92). 

Groupe des UWavailleurs indépendants. — M. Dewez. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvel, 
Delond, Desse, Dumont, Garnier, Gingeimbre, Kruger, Majolle, Meu- 
hier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Entreprises commerciales, — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Deminerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquelle, Soil. 


Groupe des entreprises nationalisées. — M. Verret. 

Groupe de lParlisanat, — MM, Boulland, Canonville, Chareille, 
Chopin, Colomer, Dailant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 

Groupe des coopératives. — MM. Antloni, Benoist, Brot, Ilarasse, 
de Laulanié, Marüun, Schalz, Viaux-Carmbuzalt. 

Groupe de l'agriculture. — MM, d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 


Boujean, Bou“hard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
Desbarrats, du Doust de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacaille,. Lepicard, Lequer- 
dier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, 
Van Craefschepe. 


Groupe de l’Union française. — M. Bouruet-Aubertot. 

Groupe de la pensée française, — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, Soula. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Mine Picard, M. Vinot. 

Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Robert. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Se sont abstenus (19). 
Groupe des travailleurs : 
C. G. T.-F. O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 


Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peelers, 
Richard. 


Groupe de l’agricullure, — M. Blaise (F. O.). 
Groupe de l'Union francaise. — MM. Coulibaly (F. 0.), Monthé. 
Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 


Groupe des sinistrés. — M. Aroud 





SCRUTIN Ne © 


sur l'ensemble du projet d'avis concernant la conjoncture 
de Madagascar, 


Nombre de volants... s..sssossosvoseesescceresee - 10 


Ont voté pour ...... vonbeteiioites OS 


Le Conseil économique a adopté à l'ünénimité. 


Ont voté pour (1%). 

Groupe des travailleurs: 

GC. GOT. — MM. bouchaud, Srard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Montjauvis, Paul, 
Racamond, Subreviile, À 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Espéret, Levard, Liénart, 
Maxoud, Pail'ieux, Quirin, Reynaud, Mtie Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame, 
CG. G. T.-F. O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel,  Degris, Delamarre, Goudy, Lafônd, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

C. G. €. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre, 

Groupe des travailleurs intellectuels. — M. Wolff. 

Groupe des travailkeurs indépendants. — M. Dewez. 

Groupe des entreprises privées: 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet. 
Pefond, Desse, Dument, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 


Entreprises commerciales, — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (tustave), Deminerlé, Goudüert, Laguionie, Lemairé-Audoire, 
Paquelle, stoll. 


Groupe des entreprises nalionalisées.— MM. Bour, Ferlet, Lutfalla, 
Verret. 5 


Groupe de Fartisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chareïlle, Cho- 
pin, Columér, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 


Groupe des coopératives. — MM, Antoni, Benoist, Brot, Gaussel, 
Harasse, de Laulanié, Marlin, Schatz, Viaux-Cambuzat, 
Groupe de l’agriculture. — MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 


Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Carroué (C. G. T.), Chatras, Chau- 
vin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de Gravilte, 
Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, 
Haniquaut (C. F, T. C.), Hävard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, 
Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardyÿ, Uchard, Van 
Graefschepe. 


Groupe de l’Union francaise. — MM. Bicheron (C. G. C.), Bouruet- 
Aubertot, Coulibaly {F, O.), Lawrence, Monthé, Pongault (C. F, T. C.). 


Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, Philip, Soula. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Mme Picart, M. Vinot, 


Groupe des aciivités diverses, — M. Compeyrot. 
Groupe-des classes moyennes — MM. Millot, Tisserand, 
Groupe des sinistrés. — M. Barat. ; 
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Contre-projet présenté par les groupes C. F. T. C., C. G. T.-F. O., €. G. C. au rapport de M. Serrure. 


Le Conseil économique, 


Après avoir entendu le rapport présenté par” M. Serrure, au nom de 
Ja commission de l'économie de l'Union française, 

Emet l'avis que: 

L'augmentation de la population de Madagascar marque une évo- 
lulion salisfaisante el it y a lieu de poursuivre l'effort commencé par 
les services de santé, notamment par la lulte contre la tuberculose. 

Mais l'amélioration de l'élat sanitaire doit être complété par une 
mise en valeur des terres, l'augmentation de la production des 
cultures vivrières, l'organisation générale d'une économie assuram 
une alimentation, un. habitat et un revenu suffisants pour le plein 
emploi des ressources et des hommes. : À 

Cet effort devra être effectué en forction d'un plan déterminé, au 
moyen d'études stalistiques permeltant d'avoir une vue aussi pré- 
cisé que possible des besoins réels de la population. 

La politique agricole devrait avoir comme objectif: 

A) Un encadrement rural effectué en accord avec les organisations 
professionnelles paysannes et dont les techniciens devront étre des 
agriculteurs, pratiquants eux-mêmes, choisis à chaque fois que cela 
sera possible, parmi les Malgaches. ù u 

L'administration ne pourra avoir qu'un rôle d’impulsion, laissant 
ensuile aux communautés et aux organisations professionnelles 
paysannes, le soin d'assurer l'exécution et le contrile. 

B) Une organisation de la culture du riz, tendant à salisfaire en 
priorilé les besoins alimeniaires de Ja population, l'exportalion ne 
portant que sur les excédents de la consommation. 

C) L'organisation et l'amélioration de la production du café, 
notamment par le renouvellement des caféiers, opéralion faile avec 
la collaboralion des organisations professionnelles d'agriculteurs. 

D) L'étude des débouchés pour toules les autres cultures suscep- 
tibles d'augmenter le revenu des cultivaleurs. 

E) La réglementation sévère de la commercialisalion, La lutte 
contre l'usure el le jeu à la hausse. 


F) Une politique sérieuse, efficace, éducative en ce qui concerne 
l'élevage, afin de retrouver et d'améliorer une richesse réelle et 
nécessaire à la vie des Malgaches, notamment par un renforcement 
des: services de l'élevage, la lutle contre les vols, la réglementa- 
tion du marquage, l'alégement d'une fiscalité beaucoup trop lourde, 
incompréhensive et incontrôlable. 


G) La nécessaire reconstruction de la forêt devra êlre poursuivie 
el inlensifite, en accord avec les organisalions paysannes. I fau- 
dra également reviser le système des sanclions qui, sous la forme 
d'amendes collectives, frappant inconsidérément sans parvenir au 
but recherché 


H) La suppression de toute réquisilion arbitraire de main-d'œuvre, 
sous quelque forme que ce soit. Les travaux absolument nécessaires 
à la communauté doivent être décidés au sein des conseils réguliè- 
rement élus e! non déterminés d'autorité et sous la pression. 


I) La réussite certaine oblenue dans le domaine de la pisciculture 
devra être étendue et améliore. 


J) La création de chambre d'agriculture distincle des chambres 
de commerce et d'industrie. 


K) L'immigraton agricole ne pourra être envisagée avec fruit 
que si elle comporte: 

1° L'accord des paysans malgaches ; k MS 

% Une séleclion sérieuse n'admettant que de vérilables agricul- 
teurs cultivant; 

3e L'attribution des mêmes avantages aux paysans malgaches. 

Li Une partie des fonds du F. 1 D. E. S. devrait, dans le cadre 
des grands travaux, être empioyée pour la création de petites exploi- 
talions. 


Plein emploi et industrialisation. 


L'agricullure ne pouvant, même en augmentant nellement sa pro- 
duclion, employer toute la main-d'œuvre disponible ; 

L'économie malgache devant essayer de satisfaire le plus possible 
les demandes de son marche intérieur, avant de faire appel aux 
exporlalions nécessaires, 

il faut: 

{o Par un effort sérieux et persévérant. rechercher par des études 
de marché, faciliter par le crédit l'épanouissement d'un artisanat 
et d'une industrialisalion adaptée ; 

2e Eludier avec précision les possibilités du sons-sol et les déhou- 
chés de ces produits, afin de centrer l'effort sur les possibilités 
réelles dans Ce domaine; 

à Elaborer et poursuivrg une politique énergétique sur tout le 
territoire, notamment en tirant de la S. A. K. O. À. ce qui peut en 
être légitimement altendn, par un effort persévérant, pour l'éco- 
Nnomic locale avant l'exporlalion. 


Niveau de vie des salariés. 


La constatation d'un pouvoir d'achat des salariés nettement insuf- 
fisant impose : 


1° Une revalorisation du salaire minimum  interprofessionnel 
garanti et de la réduction des zones; 





2e La, détermination des salaires devra être effectuée en fonction 
d'un budget réel, d'où l'abandon ou la revision de ceux sur les- 
uels Les commissions travaillent actuellement et qui ne correspon- 
ent plus à l’époque présente; 

3° L'augmentation des allocations familiales, qui sont parmi les 
plus basses de l'Union française et dont le taux pourrait être au 
moins le même que celui du Moyen-Congo et complètement en rap- 
port avec les colisations et les subventions ; 

& La rémunération normale des professionnels, dont la classifi- 
calion devrait être déterminée par des jurys professionnels. 


Celle revalorisation du pouvoir d'achat devrait être possible, 
comple tenu des prévisions optimistes en provenance de Madagascar 
el exprimée dans le rapport mème serail à la base d'une producti- 
vité accrue, 


Fermation professionnelle. 


L'effort de formation professionnelle devra étre poursuivi par: 

— l'augmentation de centres el écoles dans le domaine industriel: 

— la création de véritables fermes-écoles et le soutien de toutes 
celles qui ont été créées, en particulier par les organisations syndi- 
cales, dans le domaine agricole. 


Alcoolisme. 


La lutte contre ce fléau devra être amplifiée, notamment par un 
resserrement important des contingents, un contrôle sévère des 
licences de débits concurreminent avec la répression de la fabrica 
tion locale des alcools. 


Crédit. 


Le crédit, notamment dans le domaine agricole, devra être mis 
plus facilement à la disposition des 1ntéressés, la méthode de ‘a 
Caution mutuelle pouvant être employée avec succès comme cela 
a déjà été fait ailleurs. 


Investissements. 


L'effort de la métropole devra étre poursuivi et même augmenté 
en prévoyant cependant le relais par les investissements locaux. LA 
encore, il conviendra de mener à la fois une œuvre permanente de 
contrôle et d'éducation. 


La monnare. 


Dans le domaïne de la monnaie, il convient d'éludier dès main- 
tenant la mise en place d'un institut d'émission à caractère public 
dans le cadre de la zone franc. 


Fiscalité, 


Les mélhodes de taxalion doivent être entièrement revues dans 
le cadre d'une réforme ficale de Madagascar 

La taxation d'office ne correspond plus à l'évolution acquise par 
le terriloire et reconnue par la loi cadre. It est souhaitable que les 
autorités responsables déterminent ‘un autre système d'imposition 
avec l'assistance de commissions régionale de fiscalité, et avec une 
procédure d'appel 

Ces aulorilés doivent poursuivre un effort d'éducation, afin d'expli- 
quer, en termes simples et vrais, le rôle de la fiscalité et la épars 
lition des sommes perçues. 


Coopération. 


Un effort très important et suivi tant sur le plan éducatif que 
financier doit être entrepris dans le domaine de la coopération et 
de la mulualité, 


L/ 
LE, 


Ainsi, la loi cadre qui apporte dans le domaine politique des 
structures nouvelles, pourra être heureusement complétée par des 
mesures dans l'ordre économique, qui en assureront l'équilibre. 

I convient d'insister surtout sur la nétessilé de promouvoir et 
de réaliser ces transformations, avec la collaboration de tous les 
producteurs malgaches, en faisant participer leurs organisations 
représentalives à tout comité d'éludes, à toute formule d'organisa- 
tion des coileclivilés, aux fonds de soutien créés ou à créer, à la 
mise au point du plan et à la répartition des crédits où ils pour- 
ront donner leur avis et prendre leurs responsabilités. 

Celle participation doit êlre complétée non seulement par la 
création de chambres d'agriculture distinctes des chambres de 
commerce et d'industrie, mais aussi par la création d'une commis- 
sion économique. 

Celle commission où toutes les activités et les organisations pro- 
fessionnelles e! syndicales seront repréentées pourraient être le cor- 
respondant du Conseil économique, 
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Rapport et projet d'avis, présentés par M. Daniel Serrure, 
au nom de la commission de l’économie de l’Union française, dans sa séance du 22 mai 1657. 


1° Rapport. 


I. — DEMCOGRAPIE 


Bien .qu'encore très incomplètes les stalictiques démographiques 
de Madagascar permettent cegendant de se fañe une idée de l’évo- 
lution de Ha popuiation depuis queiques années et d’en aéduire 
certaines indications sur les perspectives de sen évolution future. 


1. Mouvements naturels de la population. 


C'est pratiquement depuis 1916 qu'on constate une amélioration 
très netle de la silualion démographique de la grande ile. D'une 
part le nombre de naissances accuse une progreion constante, 
d'autre part ie nombre des décès a sensib:cment baisse. 

Il sembh'e que la diminution des décès tient à la fois à un allon- 
gement de la vie et à un recu! sensible tant de ia mertalié infan- 
tie que la mortinataiiti. 

L'action prophylactique des services de santé a incontestable- 
ment joué un rôle prépondérant dans l'essor démagraphique 
constaté. 

On nolera que pour la première fnis à Madagascar Fexcédent des 
naissances sur les décès vient de dépasser 100.000 individus. 
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2, Recensements de la populution. 


Le dénombrement le pus récent de la popuia'ion fait ressortir 
un tolai de 4.913.000 individus, chiffre encore jamais alleint. 

I semb'e que les renscinements tirés d2s dénombrements 
annuels de la population soient plus pres de à rédiilé que ceux 
tirés de l’é'at civi: encore peu entré dans les mœurs de cer aines 
régions 

Hi en ressort un accroissement moyen annue. de 2 p. 100 pour 
l'ensemble des huit dernières années. Compte lenu du recul signaié 
plus haut de ja mortalité infantie et de la martina’alilé ainsi que 
du fait que jee nouvelles générations, pins nombreuses, arrive- 
ront bientô: à l’âge de procréation, on peut estimer que ie taux 
con='até de 2 p. 10 est un taux minimum. 

En admettant an accroissement de la porulation à ce rythme, 
cel'e-ci dépasserait dans vingt an, 7 miliisns d'individus. Elle 
a‘teindrait es millions avec un rythme d'aceroissement de 
93 p. 100 La popuiation urbaine ext de 12,5 p. 19, ja prpula:ion 
agricole est de 3,5 p. 100 

IL faut retenir que les 2,3 de la population ont moins de quinze 
ans, et que de telles perspectives posent dès maintenant de ném- 
b'oux prohèmes socixax et économiques et es:enielement celui 
di l'emploi de la masn-d'œuvre. 


** 


L'essor démographique constaté est certes un facteur de déve- 
oppement de la production, étant donné ie manque de popuialion 
de Madagascar. Cependant, le: méthodes tradiinneles ei angres- 
trales de cullure cesseron! immanquah'ement d'assurer, si elies sont 
maintenues, la nourriture d2 tous ces êtres. 

L'examen de la situation démographique de Madagascar permet 
de conslaler: 

jo Que les provinces des plateaux ont proporlionneltement accru 
dus rapidement leur populauon que les circonscriptions - côticres. 
Jne telie situation ne peut s'expliquer que par le climat plus clé- 
ment, l'infrastructure sociale plus développée, enfin une économie 
nourricière plus riche, En deux années, Tananarive a augmenté 
sa population de 8,6 p. 100, Tulear de 3,2 p. 190. Ces chiffres sou- 
lignent qu’ existe une disparité entre les deux grandes zones 
malgaches, celle de l’intérieur et celle des régions côtières. Elle 
s’est cerlainement alténuée. I n’en demeure pas moins qu'il est 
nécessaire de favoriser les régions côtières avec plus d'efficacité 








E 


que dans le passé. II convient de signaler, parmi les causes du 
relard démographique des régions côtières, la consommaliun de 
l’alcuul, qu'il faut absolument diminuer, ces régions apparaissant 
comme élant en lète de celte consommation, 

2e Que l’on assiste à la continuation de l'accroissement des popu- 
lations urbaines. Ce phénomène ne conslilue pas une nouveauté 
et chacun sait que l'attrait des villes n’a cessé de se développer 
chez les populations rurales depuis la fin de la guerre: l'exode 
rural constitue un fait constant. Tananarive est passé de 178.000 habi- 
tants en 1953 à 189.009 en 1955, Majunga de 40.000 à 46.000, Tama- 
tave de 40.000 à 41.000. 


Celle sitnation pose des problèmes importants dans le domaine 
de l'urbanisme: il faut loger celte population qui s’accroit sans 
cesse, il faut ensuite lui trouver du travail. 


3. Cause de l'accroissement démographique à Madagascar. 


Les causes de l'accroissement démographique résultent surtout 
de l'accroissement de la natalité (55,2 pour mille en 19%55). 

Encore faut-il signaler que le service de santé a pu exercer un 
travail extrémement efficace, grâce aux moyens financiers dont 
il a été doté tant par le budget géiwral que par les budgets provin- 
claux. Sans doule le personnel médical est-il encore numérique- 
ment insuffisant, puisqu'il comprenuil en 1955: : 

119 docteurs en médecine: 
435 médecins maligaches; 
481 sages-femmes : 

1.241 infirmières ef infirmiers; 

S6 infirmières visilteuses ; 
99 pharmaciens 

Néarmnoins, les maladies endémiques traditionnelles sont en nette 
régression. C’est ainsi que le paludisme est en régression constante : 
la chute progressive des décès, ainsi que le constate l'indice pla- 
nique (lombé d> 10 à 5 p, 100 de moyenne), en fait foi. Seules les 
régions côtières, difficiles d’ac’ès, ont une endémicité plus grande. 
La peste a pralicuement disparu de Madagascar, Cette situalion est 
essentiellement due à la politique de vaccination. L'extension de 
la prévention se retrouve également pour la variole, presque éteinte 
actuellement 

La Julte contre la syphihs et la èpre est entrée dans une phase 
nouvelle du fait que le dépistage et le traitement sont devenus à 
la fois plus sûrs gt plus comimodes. 

Dans la province de Tamalave, les cinq léproseries n'ont plus, 
fin 1955, que 3:8 iépreux, contre 3.68) en traitement ambulatoire 
près des centres de distribution de la disulone. 

La grande question médicaie qui exisle à Madagascar est celle 
de la tuberculose, On <e livre à un dépistage croissant de cette 
affection. Les indices de tuberculination montrent que le pour- 
centage de tuherculeux est sensiblement équivalent à celui qui 
existe en mélrapole, Les services médicaux se sont efforcés à la 
fois d'intensifier l’enquéte en pratiquant des cuti-réactions et des 
examens radiologiques pulmonaires svstématiques, de nouveaux cen- 
tres spéciaiisés de traitement ant été créés. 


li. — LA PRODUCTION AGRICOLE 
1. — Les moyens de production: les mesures de soutien. 


A Madagascar, les solutions d'intervention en vue soit d’aider, soit 
de soutenir el de siabiliser le prix des produits tropicaux, relèvent 
de trois formules : 

P L'aide à la produciion proprement dite, qui prend la forme du 
remboursement des charges fiscaies et sociales ; 

2a Le fonds de soutien de la caféiculiure : 

ÿo Les caisses de stabilisation des prix de certains produits. 


{ Le remboursement des charges fiscales et sociales. 


C'est uno aide à l’exporlation qui est accordée, depuis 1954, au 
café, fécule de manioc, tapioca, sisal, mica, viande congelée et 
en conserve, lorsque ‘’exporiation de ces produits se fait & desti- 
palion de lélranger 

Le montan: de celle aide atteint pour 1e café 12 p. 100 de la 
valeur au pot de surlie, dont 10 p. 100 à Ja charge de la métro- 
pole: pour ies autres produits, elle est de 10 p. 100, dont 7 p. 100 
à la charge de la métropole. 

Pour Panñnce 156, le montant de laide, tant par Ja contribution 
de la métropoie que par celle du terriloire, s'est élevé {en milliers 
de francs métropolitains: : 


asus due rt CRT ENT LR rite Go2 
Fécule ....., She AUS TEE CORRE ER 2.213 
D ue vapäns nee + LORS RENARD ER EC CE TES 
Sisal el viande... PRET PE Ce El A 
MEET Pere SAP TT less sesesesaecnssdess NI 

















11 Août 1957 


CONSEIL ECONOMIQ F 589 





Cette situation est due à ce que la consommation métropolitaine 
a sensiblement évolué depuis 41939; à cette époque, la France 
imporlait deux tiers du café du Brésil et un tiers de cafés divers, 
dont une partie de ses colonies. Actuellement, elle importe le tiers 
de son café du Brésil et les deux tiers de cafés divers provenant 
presque exclusivement de ses territoires d'outre-mer. 


Ces cafés sont de l'espèce « robusta». En fait, la production 
totale des « robusta » est sensiblement égale au chiffre de la cunsomm- 
malion francaise, Il en résute qu’un tiers de la production d'oulire- 
mer doit être vendu à l'étranger. En outre, il convient de signaler 
que, dès 1955, les mesures de remboursement des charges fiscales 
et sociales ont été assorties de mesures de jumelage à l'expor- 
tation. Les rapports du jumelage ont été renforcés en 1956 et sont 
passés de 9 pour 1 à © pour 1. Cette mesure fut générale pour 
l'ensemble des productions des territoires d'outre-mer français. 


2, Le fonds de soutien de la caféiculture. 


Chacun connaît l'importance que tiennent les exportations de 
café dans la balance commerciale de Madagascar, Ceci représente 
en eflet 45 p. 100 de la valeur à l’exporiation, soit plus de 6 mil- 
liards de francs G. F. A. Cette constatation nous permet de penser 

ue seule une augmentation de la production de café permettra, 

ans les années à venir, de combler je déficit de la balance Ccom- 
merciaie. 


IL convient toutefois de faire remarquer que la culture du café 
à Madagascar n’est pas ce qu’elle devrait étre: en effet, celte 
denrée constitue un véritable produit de cueillette sur des planta- 
tions hors d'usage, qui comptent très souvent de trente à qua- 
rante ans d'existence, notamment sur la côte Est. En fait, ie renou- 
vellement des plantations n’a pas été effeclué au moment opportun. 
Cette situation est d’autant plus grave que les autres territoires 
d'ouire-mer français produisent un café dont la qualité tend à 
s'améliorer. 


C'est dans ces conditions que fut créé un fonds de soutien de la 
caféiculture qui avait pour objectif de permettre le financement des 
travaux annuels de recherches et de vulgarisation. Les crédits utilisés 
furent en général des crédits du F. I. D. E. S. En outre, le territoire 
faisait un effort personnel et l'assemblée représentalive proposait 
l'augmentation de 1 p. 1400 des droits de sortie sur le café, le budget 
général devait en ristourner le montant, majoré d’une somme de 
40 millions C. F. A. Ainsi une dotation annuelle de 190 millions de 
francs C F. A. était acordée au fonds de soutien. 


Les sommes ainsi mises à la disposition de la production servirent 
à défendre les ee de café par la création d'équipes de lutte 
conire le pourridier, soit à augmenter la production par l'améliora- 
tion des rendements, soit par la création de nouvelles p'antations. 
En 1956 plus de 9 millions de ptants ont été distribués, L'amélioration 
de la qualité ne fut pas négligée, elle incomba naturellement à la 
recherche agronomique : en 1957 doit être créée une station spécia 
lisée du café, 


il serait intéressant de connaitre les comptes d'exploitation de re 
fonds et notamment la répartition entre l'achat des plants et les 
frais de gestion. 


A côté du fonds de soutien de la caféiculture, fut créée une caisse 
de stabilisation des prix. A Madagascar la mise en œuvre d'un tel 
organisme fut retardée. Sa création date du 7 août 1956. Et sa mise 
en route ne date que du 13 décembre, date à laquelle l'assemblée 
représentative majorait de 10 à 12 p. 100 ie taux des droits de sortie 
sur le café, étant en'endu que cette majoration de 2 p. 106 serait 
affectée à la caisse. I éiait prévu par le comité de gestion de la 
caisse que les interventions prendront effet pour maintenir le prix 
du kilogramme de café courant (20 défauts) au stade mi-producteur 
Tamatave, à 112 francs C.F.A. le kilogramme. 1l est certain que le pro- 
blème du café présente plus de difficvlités à Madagascar que dans les 
autres T. O0. M car la production est expertée pour moitié par Tama- 
tave ei pour moitié dans ptus d'une demi-douzaine de ports primaires 
ou secondaires presque complètement isolés les uns des autres par 
vole terrestre. 


C'est pourquoi il serait opportun que s'opère une concentration 
co à Madagascar au moyen d'une amélioration des voies 
De desservant les ports principaux à partir des ports secon- 
dires. 


3. La caisse de stabilisation des prix du coton. 


Cette caisse à été créée par décret en date du 12 octobre 195. 
L'économie de ce texte doit permettre d'assurer un prix rémunérateur 
aux producteurs en les soustrayant sur une longue période aux 
variations des cours mondiaux. 


Les recherches effectuées depuis quelques années dans la pro- 
vince de Tuléar ont permis en 1956 d’entrepréndre des essais de 
coton en grande culture 1 s’agit d’une culture du coton irrigué. 
qualité de coton qui est particulièrement réclamée par les utilisateurs 
métropolitains. H s’agit à l'heure actuelle de passer du stade de la 
vulgarisation à celui d’un début de production, à condition que l'in- 
frastructure hydraulique soit eréée. Les régions choisies sont celles 
du Mangoky, Manombo et du Firehenana. Cette culture a été soutenue 
financièrement par le fands de soutien des textiles d'outre-mer et 
par le terriloire lui-même. Le programme d'extension des cultures 
sera de 200 hectares en 1956, 800 en 1937 et 2.000 en 1958. 


Cependant, il y a licu de penser que l’extension de cette culture 
demeurera stationnaire tant que le problème des « parasites » ne 
sera pas solulionné. Ce serait une atlitude prudente. 





4. La caisse de stabilisation des prix des girofles. 


La production des girofles se fait principalement dans le district 
du Nord de la province de Tamatave. Madagascar est après Zanzibar 
le second producteur de clous de girofle et d'essence de girofle. II 
existe des cycles annuels végétatifs bien établis: une bonne récolte 
est toujours suivie de deux années médiocres ou mauvaises. Malheu- 
reusement la diminution de la quantité produite ne s'accompagne pas 
obligatoirement d'une hausse des pnx et la collecte et le commerce 
des clous de girofle présentent un aspect essentiellement spéculatif : 
rarement le producteur profite de la hausse des prix. 


En 1956, Madagasca: a exporté plus de 7.000 tonnes de ces produits 
d'une valeur de 900 millions de francs C. F. A. Le cours moyen s'est 
situé aux environs de 127 F, alors qu'il avait dépassé 310 F en 1953. 
En effet cetle caisse a été créée d’une part pour essayer de conçur- 
rencer la production de Zanzibar dont l’organisation commerciale est 
certainement supérieure à celle de Madagascar et d'autre part pour 
essayer de remédier aux rarences agricoles de ces produits: en effet, 
un renouvellement du matériel agricole s'impose sinon ce produit 
risque de disparaitre de la liste des exportations. 


Le projet de décret prévoit une construction de magasins de 
stockage et l'établissement d'une fourchette des prix, assortis d'une 
ristourne au profit de la caisse, lorsque les réalisations commerciales 
dépasseront les taux normaux de vente. 


5. Un projet de décret a prévu la création d'une caisse 
de stabilisation pour l'huile d'aleurite. 


Madagascar est en effe! le seul territoire d'outre mer français qui 
fournit à la métropole une quantité appréciable d'huile. 


Normalement les huiles d'aleurile malgaches ont un prix de 
S à 10 p 100 supérieur à celui de leurs concurrents directs, Îles 
huiles de « Bois de Chine ». 

Le pian Monnet avait prévu la production de 5.000 tonnes d'huile 
l'aleurite à Madagascar. 

En eftet, de 30 tonnes en 1946, la production atteignait 597 tonnes 
pour les 11 premiers mois de 1%6 . 

Les ? millions et 4emis d'arbres plantés dans la région de l'Itasy 
arrivaient à maturité. Malheureuseinent du fait de manœuvres de 
dumping de la Chine et des pays de l'Est Européen. les prix qui 
étaient en 1932 de 329 francs métropolitains s'effondrèrent à 
140 francs malgré une prime de qualité de 15 francs. Peur éviter un 
arrêt totai de la récolte la puissance publique prit des mesures de 
sauvegarde : abaissement des droits de sortie, aide à la production. 


En outre, il fut proposé au ministère intéressé la création d’un 
jumelage et l& signature de protocole des prix garantis, l'augmentation 
de: droits d'entrée frappant les huïes étrangères entrant en France. 
Mais ces mesures furent repoussées par les minis'ères métropoii- 
lains. On pense que la caisse sera effectivement eréée en 1957. 

En attendant, une caisse de compensation locale vient s'être créée; 
elle sera alimentée par une ristourn: prélevée sur les réalisations à 
l'exportation lorsque les prix atteindront un certair niveau. Une 
stabitité des prix à la production pourra ainsi être maintenue. 

La représentation des producteurs au sein de ces organismes est 
insuffisante; 1} est indispensable que les comités de gestion de ces 
caisses de stabilisation et de soutien comportent des représentants 
des syndicats de producteurs. 


2. — L'encadrement rural. 


La modernisation du paysannat malgache est partie de l'idée et de 
la constatation que le mouvement coopéralif eu milieu autochtone 
avait donné des résultats peu encourageants. 


Des études furent effectuées notamment en vue d'introduire à 
Madagascar des sociétés de prévoyance de types africains. 

En définitive, ce fut l'expérience de l'Afrique du Nord qui sembla 
la plus intéressante et capable de donner des résultats dans la 
grande ie. Toulelois, la mise en place de l'organisme a comporté 
une certaine originalité, puisqu'i à été estimé nécessaire de s'ap- 
puÿer sur les groupements villageois traditionnels. En octobre 1951, 
a été créé le conseil supérieur du paysanat et la centrale d'équi- 
pement agricole et du paysanat malgache 


Les pouvoirs publics envisagèrent immédiatement de créer des 
organismes portant sur une vaste étendue. Mais il apparut bientôt 
que l'aménagement de ses périmètres, préalablement à toute mise 
en valeur, exigerait des délais très importants. 


Aussi Sorientait-on vers une nouvelle formule. c'est-à-dire calles 


des petites C. R. 4. M. En fait, trois considérations interviennent 
tour à tour: 


a) La diversité des situations locales — auxquelles il était néres- 
Saire de s'adapter — et qui portaient essentiellement sur l'éten- 
due des périmètres modernisables, sur la nature des cullures envi- 
sagées et sur le statut juridique des terres; 


01 H fallait en outre tenir compte de ce que l'expérimentation 
devait s'appliquer à des secteurs suffisamment nombreux et divers 
dans leurs composantes. Les erédits affectés à la centrale d'équipe- 
ment, furent d’abord d'un montant jinitiat de 100 millions. Hs 
provenaient du budget général et des budgets provinciaux. Ulté- 
rieurement, le F. L D. E. S. relaya l'effort des finances locales. 
Au 30 juin 1956, 365 millions étaient affectés à ce secteur. Pour la 
tranche 1956-1957, 586 millions sont prévus auxquels doivent s ajouter 
264 millions pour les secteurs des paysannals; 














590 CONSEIL ECONOMIQUE 


11 Août 1957 





c) La question de personnel: les crédits une fois mis en œuvre, 
on s’aperçut, d’une part, qu'il existait une-pénurie effective des ingé- 
nieurs de génie rural et, d'autre part, que les agents des services 
techniques ne portaient qu'un intérêt très limité à l'organisme nou- 
vellement créé. 


Les principaux problèmes soulevés par l'organisation des C. R. 
A. M. ont trait au: 


— problème du recrutement du personnel technique ; 


— problème de l'instabilité inévitable des eadres de commande- 
ment ; 


— problème de la conduite et du contrôle de l'activité du per- 
sonne! ; 

— problème de chevauchement des activités centrales des crédits 
agricoles. 


L'expérience poursuivie depuis 1950 a permis d'élaborer une véri- 
table doctrine du paysanat. La puissance publique à conelu que les 
C. R. A. M. d'une grande superficie ne doivent pas être la règle, 
et qu'il est nécessaire de placer l'action paysanale sur le contact 
direct, réel et permanent entre le paysan et l'organisme d'action, 
conçue sous la forme d’une unité d'assistance technique el d'enca- 
drement, placée au niveau des producteurs. 

C'est ainsi que furent créés des secteurs de paysanat qui ont pour 
objectif de faire renaître le sentiment collectif et coopératif à peu 
près inexistant aujourd’hui. Hs prépareront le terrain pour la créa- 
lion d'une véritable collectivité rurale. 

L'absence d'hommes valables qui pourraient être placés à la tête 
des collectivités autochtones, à prouvé la uwécessilé d'une tutelle 
étroite des collectivités. L'expérience a montré qu'il était pralique- 
ment impossible pour les cadres administratifs d'opérer sur des sur- 
faces considérables, C'est pourquoi la nécessité d'asseoir la moder- 
misation rurale sur les cellules rurales élémentaires: fokonolona, 
C. A. R., C. R. A. M. éleveurs et cultivateurs, a conduit le haut 
commissaire à eréer fin 1955 les groupements de collectivités, en 
vue de suppléer l'absence de telles cellules en certaines zones. 

H s'agissait, en outre, d'assumer à moindre frais, un certain 
nombre d'activités communes à l'ensemble du paysanat. En ce qui 
concerne le financement, il existait des doubles ermplois entre la 
caisse centrale de la France d'outre-mer, le Crédit agricole et Ja 
centrale d'équipement. 


H à été décidé que la centrale d'équipement ne consentira plus 
de prêts ni aux collectivités ni aux groupements, ces opérations 
relevant uniquement de la compétence de la caisse centrale du 
crédit agricole, en liaison avec le Crédit de Madagascar. 


Pour animer et coordonner la politique de crédit, il a été créé 
un comilé supérieur du crédit agricole de quinze membres. I n'a 
pas paru, en effet, souhaitable de mettre en place un distributeur 
unique de fonds d'emprunts ou de subventions. La puissan-e pubhli- 
que se doit de garder la disposition entière et directe du fonds de 
‘subventions. 


Enfin a élé mis au point un système de comptabilité qui tient 
comple à la fois de la nécessité d'un strict contrôle de l'utilisation 
des fonds publics, de la simplicité des écritures. 


Il entrera très prochainement en application, 


En conclusion, la mise en place d'organismes relatifs à l’évolu- 
tion de l'encadrement rural n'a pas élé sans quelques heurts ni 
quelques erreurs. Il semble qu'actuellement une doctrine soit à 
peu près dégagée el surtout qu'une mystique de la production soit 
entin instaurée dans le pays. L'expérience des C. R. A. M. a prouvé, 
que au prix de Ja création d'une infrastructure et de là mise 
en place d'une assistance technique minhnum, les producteurs 
ruraux étaient aptes à Ja modernisation de l'agriculture. 


La plupart des C. R. À. M. ont donné des résullats satisfaisants. 
Les quelques échecs ont prouvé que si certaines actions — tels 
que les achats groupés, le stockage, la commercialisation — étaient 
susceptibles de s'effectuer dans un cadre territorial assez étendu, 
Taction proprement éducative ne pouvait reposer que sur le contact 
direct el permanent entre paysans et agents chargés de dispenser 
l'assistance technique, 

En fait, de la première consta!'ation, sont nés les groupements de 
collectivités, de la seconde, les secteurs de paysanat. I à été reconnu 
dans tous les cas que la modernisation rurale ne pouvait être 
éffecinée de facon autorilaire, mais qu'elle devrait trouver appui 
sur la volonté même des cellules rurales élémentaires. 


Le problème qui se pose à l'heure actuelle consiste à inciter les 
producteurs à ne pas compter exclusivement sur la puissance publi- 
que, mais à associer leurs efforts personnels à celle-ci. 


L'aménagement hydraulique des champs, la construction de bati- 
ments, l’acquisition d'engrais ou de semences doivent être effeclués 
avec la participalion financière des inléressés, C'est pourquoi une 
formule a été mise au point, en liaison avec la C. C. O. M., pour 
l’uniformisation du crédit paysanal: la centrale d'équipement ne 
consentira plus de prêts, ni aux collectivités ni aux groupements. 
Ces opérations étaient de la compétence de la eaisse centrale de 
crédit agricole en relation avec le Crédit de Madagawar, Le comité 
supérieur du crédit à l'agriculture, récemment créé, animera el 
coordonnera celle politique de crédit, . 


Les groupements des collectivités ont élé aulorisés à répartir les 
petits crédiis personnels (prêts de 50.000 franes) partout où n existait 
pas de bureau annexe de crédit agricole. La responsabilité du grou- 
pement pour les prêts accordés par le conseil sera collective. On 
espère ainsi éveiller le sens collectif qui est à la base de la mulua- 
lité agricole et qui reste Ja forme finale de la modernisation rurale. 





À la fin du premier semestre 1926. il existait 27 C. R. A. M. dans 
le territoire, Depuis cette date, 9 C. R. A. M. nouvelles ont été cons- 
liluées, 51 groupements de collectivités ainsi que 40 secteurs de 
paysanat, 


Sur la tranche du 17 semestre 1957, 22 nouveaux groupements el 
iü secteurs sont mis en roule. | 


La renlabililé de ces dépenses dans le cadre des nouvelles dis- 
positions ne semble pas douteuse. 


La mulliplicalion des secleurs de paysanat doit être le facteur 
le pius important pour l'augmentalion générale de la production 
gui provoquera une nelte améiioration du niveau de vie des popu- 
lalions. 


Elle devrait entrainer le dévelappement d'un artisanat de ser- 
vice (entretien, réparation des machines et de l'outillage agricole). 
Dans ee domaine une tiaison étroile devrait être établie entre 
l'enseignement lechnique et le service. du paysanat car il existe 
là un débouché normal et intéressant pour ies élèves de l'ensei- 
gnement technique. L'artisanat s'avère par sa nalure même, indis- 
pensable au sein de ces mulliples et nouvelles collectivités rurales 


-sueceplibles d'être transformées dans un avenir plus ou moins 


rapproché. 


La réussite de cette nouveile politique de secteurs de paysannat 
réside essentiellement dans lorientation qui doit lui être donnée, 
à savoir un travail en commun des collectivités rurales exclusive- 
ment guidées par un encadrement technique des services de lagri- 
cullure, de l'éievage et des eaux et forêls, en particulier. En aucun 
cas la masse paysanne malgache ne doit être plarée devant la pers- 
pective d'une action antoritaire émanant de l'administration géné- 
rale, mais elle doit être étroitement associée à l'œuvre entreprise, 
les organisations professionnelles assurant la représentation de 
paysans dans Jes divers organismes. 


3. — La production agricole. 


La mnäjorilé des terrains de .eulture est détenue par les 
malgaches qui assurent un pourcentage élevé des 
agricoles : 

100 p. 100 pour le manioc (environ nn million de tonnes), ara- 
chides, élevage, raphia, piassava, pois du Cap, ricin; 

95 p. 100 pour le riz; 

85 p. 100 pour le calé; 

80 p. {0) ponr la vanille, 

Les autres denrées son! produites par es européens, maie ces 
productions sant assez réduiles: canne à surre, tabac, sisal, aleu- 
rite, cacao (300 tonnes), poivre (4 à 500 tonnes). 


aysans 
productions 


\ 


4. — La production vivrière. 


La production vivrière eeél sans doute plus mal connue que la 
production agricole destinée à i’exportation Les statistisques doua- 
nières fournissent en effet des résultats très précis sur la quantité 
de produits exportés. 


Cette précision apportée, il n'en demeure pas moins que la 
production vivrière demeure équilibrée dans la grande île et que 
l'exportation des produits äâgrivoies est relativement faible par 
rapport à la quantité consommée, C'est cinsi que le riz exporté 
ne représente que le vingtième du riz consommé. Sur celte expor- 
{alion du riz, le tiers est conétitue par du riz de luxe, denrée spé- 
cifique d'exportation, étant donné son prix de vente. 


IH n'est pas possible de connaître à l'heure actuelle les résultats 
de la campagne 19% pour les prineipaies cultures vivrières. A titre 
d'information, indiquons quelle a été la production de 1953: 


a) 





PRODUITS SUPERFICIE PRODUCTION 

hectares. tonues. 
RO Licorne ados 18.000 
Pois du Cap......... soso 6s 11.400 8.900 
Légumineuses diverses.,..…....... 12.000 8.000 
inner ls » 61.000 
Ole doriiéon sieste dés » 733.000 
PTT NN I ET LP 100.000 300.000 
Pommes de terre.......soo.oee » #0.000 
remets oies ant 740.000 1.000.000 
COR soiree ina Thai 5.000 3.000 
PROS sssuriimiihtestuc 35.000 23.000 








———_— 


I est éans doute regrellable de ne pas connaître avec plus de 
précision cette produslion vivrière, qui détermine en définitive le 
niveau de vie de l'aultochlone, L'établissement de slalisliques détail- 
lées et précises ne peut être envisagé à l'heure acluelle pour l'en- 
semble de l'ile élant donné la charge budgétaire que la mise sur 
pied d'un tel organisme nécessilerail, Mais il est permis de penser 
qu'une enquête par sondage on pour des loralilés déterminées 
serail hautement souhaitable: elle permettrait ainsi de mieux défi- 
nir quatilativement et quantilativement les besoins des divers Ssec- 
teurs aulochtones, 





jou ere 
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ja 5. — Le café. 


le café à Madagascar nourrit de 200 à 400.000 planteurs autoch- 


.toties: Là situation critique de cefle: productitn est en ‘train de: 


s'atténuer grâce à diversés mesures d'ordre agritole — "nolarmment, 
la mise en œuvre de grogrammes,de régénération et de développe- 


ment — et d'ordre administratif par la çréation d'un fonds de 


soulien du café et d’une caisse de stabilisation des prix. 


Certes, les plantations, actueïles sont encore essentiellement hélé- 
rogènes et l’on trouve trop souvent des arbustes peu ferltdes à côté 
de bons producteurs. Malheureusement, cetté silualion provoque 
de grandes différences dans la dimension des grains. Les cerises 
murissent les unes après les autres sur une longue période, ce qui 
rend Jde prix. de la récoité particulièrement onéreux. La qualité du 
café est ainsi diminuée: par la présence de graines qui ne sont 
pas mûres. Par ailieurs, les saisons pluvieuses rendent le séclrage 
très difficik. 7" ES re 


Chacun sait que l’ensémble de l’Union française produit essen- 


fiellemént des cafés du tÿpe Robusta, Kouilou ou pelit indénié, Gr, 
‘cette production tend 


devenir excédentlaire. Par aïil'eurs, le 
consommateur, el notamment le consommateur métropolilain, cher- 
che des cafés du gerite Arxbiéa, de façon à faire des métanges 


‘appropriés à $on gout. L’Arabica possède done un: marché beaucoup 


pius vaste et Surlout des possibilités de développement plus 
étendues. | 


Il s'ensuit que Madagascar, dont les terrains, le climat. se prêtent 
à la culture du Rohusta, devrait faire un eifort dans. kh cullure de 
celle variété afin de.ménagér à l'avenir ses chances d'exportation 
el d'extension. - nn. 


La politique caféière actuellement ‘poursuivie s’est efforcée, en 
premier lieu, de régénérer les plantations et de les remettre en 
élat, ainsi que d'entretenir les plantations existantes, En 1%, les 
pépinières ont fourñi-94 millions de plants, 500.000 caféiers ont été 
recépés et plus de % millions d'arbres Gnt élé lailiés. Par ailleurs, 


" on à cherché à élæblir-ées plantalions dans les meilleures condi- 


tions : possibles, de:façon à ce que les procédés de récolte, de 
séchage et de décerliquage au morven de dévcartiqueurs mobiles Sur 


les lieux -môêmes de la récolle soient valgarisés au maximum. On 


cherche donc, :en définilive, à augmenler le rendement à l'heetare. 

Au cours de l’année 1953, près de 59.060 fonnes ont élé exporlées. 
Pour 1956, la quantité exportée à atteint 52.500 tonnes, d'une vateur 
de 7 milliards de franes C. F, A. AP Paue. 

Le bilan des exportations de café est done -relativement satisfai- 
sant, surlout-si l'on pense. que certaines zorres de. production ont 
élé frappées par les cyclones et les inondations en 1956. La qualité 
s'est également anéliorée puisque le pourcentage de calé de type 
supérieur à subi l'évolution suivante; 

44 p. 100 en 19%; 
G1 p. 100 en 1%5; 
68 p. 100 en 196. 


Les cours sont restés stables, encore que relativement, bas. . La 
Proportion des cafés Robusla s'est siluée à environ @& p. 109 du 


‘ Lutal expédié. 


Si J'on tient compte que fa consommation annuelie de Madagasrar 
esl de l'ordre de 10 à. 42.000 lonnes, nous constatons que la produe- 
tion annuelle est en moyenne, de. 62000 tonnes, d'une valeur de 


.7 milliards et démi (F. C. F. A.). 


Le but à atleindre est une production annuel'e de 100.00 tonnes 
et at n'est pas impossible d'y arriver d'ii quelques années si les 
eforls déployés dans ce sens pendant ces trois dernières années 
sont poursuivis avec Hénacité, Celle exportation constitnerait si elle 
conlinue a être effectuée sur l'étranger un apport appréciable en 
devises recherchées, 


Il est à retenir que le tonnage exporté à l'étranger et particuliè:e- 
meêént aux Etats-Unis est désormais supérieur à celui exigé par les 
dispositions de jumelage afférentes au remboursement des charges 
Escales et sociales. 


6. nage Le riz. 


.La production de riz en 1956 a subi une légère diminution, C’est 
ainsi que les exportations qui avaient féchi en 1%34 à 11.000 (onnes 
sont remontées en 195% à très de 41.600 tonne:; pour 1956, il sembie 
bien que les exÿorlalions ne dépasseront pas 235.000 lonnes. 


.Le problème consiste À exporter sur les marchés extérieurs un 
riz Ordinaire au prix de 22 francs le kilogramine tout en maintenant 
des cours d'achat favorables aux producteurs. Par ailleurs, il conve- 
nait également d'obtenir une baisse des prix de vente au stade 
de la consommalion locale, Le problème consiste donc à exporler 
40.000 lannes soit sur les marchés étrangers, soit sur les marchés 


de l’Union française. Or, la métroroie ne peut effectivement absorber 


qu'un riz de luxe du fait que la production de la Camargue satisfait 
à peu près les besoins métropolitains en riz: de qualité courante. 


En d’autres termes, it s'agissait d'atteindre un tripte obiecti i 
semble apparemment contradictoire : P tt ne 


— Soutien des prix à la production ;, 
— Exportation au cours mondial: 
— Baisse des prix à la consommation intérieure. 





En 195, la direction des services éconoriiqués: à incité les che- 


mins de fer, les transitaires, les ors:anisme: professionnels à diini- 
nuer leurs: prix r:speclifs de facon: a obenir une diminution 


substantielle. de ce:qui con<titie le barème des frais entre Fachat 
au proäucleur et l'exporlalion. Tous ces organismes avaient donné 
un accord de principe et etfeelivement on. est arrivé à un abaisse- 
ment du prix de vente de 4 francs par Kiogramme. Ce résultat. était 
notamment oblenu par labai-sement des droits'et taxes de sortie, 
par la rédurtion des frais de transport, de transit, d'ensachage et 
de condilionnerment. Les riziérs ont acecplé de réduire de 30% 
à 2.006 francs la Lonne de paddy les frais d'usinage et les marges 
bénéficiaires. Rien des choses restent à faire, .notänment de dinri- 
nuer les frais intermédiaires pesant sur le commerce du paddy entre 


À et l'usine, mais il s'agit Là d'un travail de lonziue 
‘ 


aleine qui se héyrte à de: traditions so'idement éiablies el qui est 
donc particulièrement difficile, 


En particwier, existent trop d'intermédiaires qui utiliseñt des 


‘pratique: traditionnelles äauxquelles donnent hien- l'achat du riz: 
nolannunént, les avances sur les récoites à des taux usuraires, 


La légère diminution de la produelion en 16 résulte d'un abais- 


.Sement des rendements à la suite d'allernances de. périodes de 


sécheresse ét d'inondations. Ces dernières avant suivi les cyclones 
qui se Sont abattus aussi bien dans :es provinces de l'Ouest que de 
l'Est. Dans 1è Sud et l’extrème Sud du territoire $s'est mantestée 
une sécheresse permanente qui à détruit les semis et les rételtes 
Sur pied. Une vaste politique d'hydraulique est donc nécessaire 
Gans cette partie de l'ie. 

Par dileurs, les terrilotres sinistrés; traditionne!lement producteurs 
de riz, ont élé obligés de faire appel à la production locale, ce qui 
a délouiné ure partie notable du riz vers lé marché intérieur alors 
que normalement 1! aurait dû étré ‘exporté, 

La production de riz de luxe (type vary lava}, riz long et trans- 
lucide a été normale cetle année. Les prix pavés. om élé rel:tit- 


. vement élevés el ont constitué un encouragement pour les agricul- 


teurs. H n'est pas exciu de penser que celle qualité de riz pouïta, 

dans un proche avenir, êlre exportée sur les marchés étrangers 
Dans ces conditions, une rolitique agricole cohérente consisterait 

à développer le nombre de périmètres irrigués, qui permettent. la 


production, de ces variétés à: grains iongs. En outre, il serait pos- 


Sible d'assoier les rizières 1rriguées avec des plantes fourragcres 


. pâlurées. 


.En définitive, Madagas:ar assure sa propre. consommation, qui est 
de l'ordre de 650 à 700.000 tonnes de riz par nn, el exvparte.ses 
excédents de récolle eu riz de qualilé courante sur la, Réuwmion, 
‘es Anlilles et l'Afrique noire suivant les possibilités de ces mar- 
chés éxtérieurs. 

L'exporlalion sur la métropole se silue aux environs d'un contlin- 
gent aunuel de 15.000 tornes de riz de luxe. , 

Il convient de signaler que le< terres emblavées qui étairnl da 
500000 hectares en 1%%S sont passées à environ S00.000 en 1%5% 4 
850.000 en 1956. L'augurentation des surfaces emblaiées <e poursui 
très activement et ik n'est pas impossible que d'ici quelque: année 
la Grande Ile exporte 200.006 tonnes environ de riz qui constilucrant 
la première de ses exporlalions pour le plus grand bien des popur 
lations. 

En 195%, le conseil économique a manifesté son étonnement en 
constatant que Madagazcar dont l'économie fait partie intégrante dœ 
l'économie française ‘était sotnise à un régime dé conlingenterment 
d'importation dans la métropole, et à demardé la suppression ug 
cè régime arbitraire. 

Aussi estil déplorable d'enregistrer que depuis rois ans ca 
régime arbitraire continue à être appliqué. 

La consommation de riz annuelle métropotilaine est acluelicrment 
de l'ordre de 33.000 tonnes. .La. métropole produit actuellement 
2.000 lounes: Madagascar 15.000 tonnes de riz de luxe. I reste donc 
un volant d'inporlation de 10.000 tonnes pour assurer des besoins 
de la consomimation..Ces 10.000 lounes peuven! être fournies par 4e 
Maroc et l'Algérie: aussi, nous sommes en droil de déplorer. 3 
achats de riz de luxe en provenance de l'étranger, effectués pat 
FO. N. 1. C. mobilisant ainsi, fort onéreusement un nombre Hn- 
portant de dollars dont la France a le plus grand besoin. 


Celte situation fait également ressortir un manque de Coordirration 


déplorabie. 


En effet, des crédits importants du F 1 D. E. S.''sont utilis6s & 
Madagascar dans le but d'augmenter et d'améliorer la production 
de riz et, maintenant que nous approchons du but poursuivi, des 
mesures arbitraires de contingentement freinent et gènent considé 
rablement l'écoulement de celle production, sur son marché tradi- 
lionnel métropolitain. 


D'autre part, la qualité supérieure du riz de luxe de Madagascar 


“pouvant être considérée come l'une des meilleures sur le marché 


mondial, la politique de qualité poursuivie par le Gouvernement ne 
devrait pas [aire l'objet des mesures arbitraires précilées, 


7. — Le sucre. 


Madazascar produit traditionnel'ement une certaine quantité de 
sucre. Les Slaistiques publiées par le service local untére-< ne fout 
pas mention de l'exportalion de ce produit. Pourtant Le bulletin 
mensuel de la statistique d'outre-mer publié par VE ON. SE. €. fait 
élat d'une exportation de 12.909 tonnes pour ies dix premiers mis 
de 1956 


Eti réalité, le tonnage global exporté en 1956 est de 17.009 lonnes. 
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La production de sucre de Madagascar, contrôlée et réalisée par 
les usines Sucrières Ci-apres : . 
4° Compaghie agricole et sucrière de Nossi-Bé 15.000 tonnes. 
90 Sucrerie marseillaise de Madagascar (Namakia).. 10.000 — 
3° Société sucrière de la Mahavavy (SUSUMAVW) 12.000  — 
38.000 lonnes. 
représente la production tolale de la côte Ouest à 
laquelle s’ajouie la produetion de la eûle Est, à savoir: 
Sucrerie de la Bourdonnais ..........s.seesee 5.000. — 


= ——— — — — 


43.000 tonnes. 


Ce tonnage global fut utilisé comme ci-après: 


de. Consommation 100410 ........50:60% SOA NE . 26.000 tonnes, 
2e EXDOrtaliOn ......-rossosserossesocse ass sous NRC CT 
Pour : DAldRCO. rss assis en sad 43.000 lonnes. 


IH y a lieu de se réjouir de l'augmentation importante de la 
consominalion locale qui à évolué comme ci-après: 
7.000 tonnes. 


ie Cohsommation en 1929 ...s.sscssnes es SES 
20 CORIONAINANON ER LTD so: s-sotennegeetsecest . 12.000 —- 
DUR RMRAUDE CRT... ur Vhanéesessee 26.000 = 


et il y a tout lieu de croire qu'elle augmentera encore très sensi- 
blement dans l'avenir. 

Celle situation permet de confirmer lamélisration du niveau de 
vie des populalions aultochlones 

Il est à retenir que la mise en exploitation de l'usine sucrière 
moderne de la Mahavavy représente un bel effort d’industrialisation 
du territoire, Sa capacité minirgum de production annuelle est 
évaluée à 20.000 tonnes 

L'ensemble des équipements de cette nouvelie raffinerie représente 
8,5 milliards de franes C F. A. d'inveslissements dont un milliard 
et demi de dépenses d'infrastructure prise en charge par la puissance 
publique. 

Ces travaux d'infrastructure ont été effectués pour l’ensemble du 
della de la Maäahavy, sur une superficie actuellement irrigufe de 
22.000 heclares, le domaine de la Sosumav, proprement dit, ne 
s'étendant que sur 10.000 hectares. 

A l'heure actuelle, l'infrastructure du domaine est à peu près 
terminée, néanmoins des difficultés se sont présentées en ce qui 
concerne la variété de cannes retenues Si bien que les objectifs 
de production n'ont pas été alleints: actuellement, 3.000 hectares de 
cannes sont plantés avec une production de 120.000 tonnes de 
cannes et 12.000 tonnes de sucre, Le produit raffiné et granulé est 
exporlé dans la proportion des 9/10e sur Aden, Djibouti, Mombassa 
et Dakar, le reste éiant consommé sur place. 

L'usine est loin de fonctionner à sa pleine capacité et la production 
de sucre peut être très sensiblement augmentée, la principale 
question étant celle de l’auganentation de ja consommation locale, 
et de l'accroissement des débouchés extérieurs, 

Cependant, il apparait que l'objectif d’une production de :#.000 
tonnes de sucre prévu pour cetle raffinerie moderne ne pourra 
être atteint que grâce à un apport important de cannes en prove- 
nance des autres planteurs européens et autochtones, notamment 
des secteurs de Paysannat. 

En effet, les terres du della de la Mahavavy n’ont pas toutes 
vocation pour la cuilure de Ja canne à <ucre et c'est ainsi que sur 
les 10.000 hectares que comporte le domaine de la Sosumaw, 
4.000 hectares seulement seraient favorables à cette cullure. 


8. — Les proiuctions agricoles secondaires. 


4. La vanille. 


C’est un produit riche dont la production tend à revenir à un 
niveau normal grâce à l'intervention des lechniciens des services 
de l’agriculture. 

La reprise de la production en 195% a été très sensible. Si elle 
avait marqué une £chule en 195% et 1959, il semb:e que l'on soit 
sur la voie du redre-sement. 


19%: 170 tonnes: 
1955: 9302 tonnes : 
1956 : 382 tonnes. 


NM faut cependant faire très attention à ce que le niveau de la 
production ne dépasse pas celui des besoins du marché. On a 
assisté en effet, dans ces conditions, a des effondrements des cours. 
ne semble pas que le fonds de propagande de la vanille des- 
tiné à organiser et à financer des campagnes publicitaires ait 
donné des résultats appréc'ables, 

Par ailleurs, les Etats-Unis, qui sont le principal consommateur, 
utilisent un ersalz de vanille à base de preduits synthétiques, dont 
la découverte revient d'ailleurs à des Francais. Le public à pra- 
Uüquement adopté ce produit, ce qui ne manque pas de créer un 
cerlain Souci chez les producteurs malga-:hes, 


2. Le sisal. 


La production du sisal, qui était en 1953 de 4.500 tonnes, est 
passée, pour 1955, a 10.297 tonnes et, pour 1956, à 9.233 Le Gou- 
verneinent, pour permettre Fécontement de la production, a pro- 
cédé à des mesures de jumelage des licences d'importation sur 
l'étranger. 

Cette cu'ture est particulièrement intéressante parce que, d'une 
part, elle utilise une maia-d'œuvre autochtone importante et que, 
par ailleurs, elle est nécessaire à l'induslrje métlropolilaine. 





: 8. L'aieurile. 


L'avenir des plantations d'alcurite, récemment créées, dépend en 
fait de la polilique que suivra le Gouvernement françäis en ce 
qui concerne les importations étrangères. 

Celle production avait élé, en effet, encourager de façon à 
se substiluer à cel'e des huiles de Tung et des huiles diles de 
bois de Chine qui, depuis 1916, ne parvenaient plus en France. 
Cependant, avec 1 reorisé des relaliôns de cmmerce avec Îles 
pays de l'Est du fait de la politique de dumping pralhquee avec 
ces pays, la production étrangère à fait Lne réaprarilion sur nos 
marchés. 

Une caisse de soutien des cours a élé créée. La production a 
légèrement augmenté, passant de 603 tonnes à près de Gi. 


4. L'arachide. 


La production d'arachide bénéficie d'une demande. soutenue, par- 
livuliérement en ce qui. “oncerne larachide de bouche. 

La C. G. O. T. à établi une plantation modè'e dins le Sud du 
territoire, où les efforts des techniciens, dans le but d'améliorer 
les qualités et de rechercher des variflés nouvelles, ont él cou- 
ronnés de succès, Le tonnage exporté n’a cessé d'augmenhter: 

1951: 7.000 lonnes; 
195: 8.790 tonnes; 
1956: 9.013 tonnes. # 

Les prix payés sont importants du fait de l'excellente quaïité 
de celte production, dont ïe lype supérieur atleint 13) francs C.F.A. 
lé kilo. 

5. Le ricin. 


La France est tradilionnellement importatrice de graines de 
ricin Or, les pays d'outre-mer et l'Union française ne ni funrnis- 
sent qu'une quanlilé mégigeable. Cest ainsi que ia production de 
Madagascar a connu une chute brutale. A‘luellément, la Grande Île 
ne produit que 830 tonnes, C’est une situation resrellable dans 
la mesure où les débouchés du ricin se sont développés considé- 
rablement: en effet, il ser! de matière première pour la fabrica- 
lion Ge fibres textiles nouvelles. LU + : 

I faut relenir que ce produit pousse généra ement à l'état sau- 
vase et qu'il ne nécessile pour ainsi dire pas de plantation pro- 
rement dile, Ce produit de cueillette semble de moins en moins 
nléresser l’auischlone, 

Il serait souhaitable qu'à laide de crédits à long terme, çes 
danlations de ricin de qualité reconnue puissent être erides de 
açcon rétionnélle, Cite cuilure pourrait êlre reprise dans :e cadre 
dune politique d'ensemble des coros gras. 


6. La cire d'abeilles. 


C'est une production qui reste de faible qualité €êwx. fait de la 
technique employée pour récolter :e miel, Celle qualité pourrait 
cerlainement être améliorée et le mouvement d’affaires au2imenté. 

Aclnelement, la cire d’abeilles est uñe production en voie 
d'extinc.ion puisque Madagascar n'en a exporté, en f%5%, que 
260 1onnes contre 356 en 195. Le chiffre d’affaires, qui élait de 
250 millions en 195%, s'est abaissé à 97 a’tucllement. 


5. Le poivre. 


Le tonnage exporté a diminué, passant de 710 à 530 tonnes en 
19%. I semb'e bien que dans la siluation du marché national 
et international on soit arrivé à un seuil qui se silue aux envi- 
rons de 500 à 604 tonnes, La proquetion est certes en progression. 

Par ailleurs, étant donné l'état des plantations, la production de 
ia côte Est aura tendance à auginenter dans lez années à venir. 
HW convient d'y prêter allention et de ne développer ces plan- 
mage} qu'a concurrence du plafond de consommation de !a mét:0- 
pote, 

Cependant, Ja situation est aujourd’hni stabilisée grâve aux 
mesures qe jumelage prises par le Gouvernement et par Farrêt 
des importations de poivre étranger, qui bénéficiait de l'union 
douanière avec la Tunisie et entrait en France en franchise de 
douane. 


$. Le tapnoca. 


L’exporlation de ce produit a fait des progrès considérables. Avoi- 
sinant 4.800 lonnes en 1933, elle est passée successivement à 
9.700 tonnes en 1955 et 7.500 tonnes en 1956. 

I convient toutefois de faire remarquer qu une produeticn excep- 
tionnelle avait eu lieu en 1951 avec 8.800 tonnes. 

Ce produit est présenté de façon irréprochable et sa qualité est 
suivie, On pourrait s'allendre, dans ces conditions, à une augmen- 
lation sensible de la consommation, en particulier, de celle des 
services publics métropolitains (hôpitaux, hospices, écoles, ete.). 


9. Légumes pauvres. 


Les pois du Cap: ia progression de cette production est extrême- 
ment irrégulière: en 1953. 413.000 tonnes avalent été exporlées, 
11.000 en 195% et 9.000 en 1956, En 1938, le tonnage exporté élait de 
l'ordre de 15.000 tonnes, Le principal client est l'Afrique du Sud. 

Quant au manioc sa production en 1956 a été de l’ordre de 3.500 
tonnes, er, progression d'ailleurs sur celle de 1955, mais il convient 
de se souvenir que Madagascar a exporté, en 1933, 30.000 tonnes 
de ce produit, 
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On.peut donc conclure d'une façon générale que la production est 
restée sensiblement constante en 1956 par rapport à 1955. Néanmoins, 


le producteur n'a pas été désavantagé du fait que les cours des 
produits ont en général remonté de façon substantielle au cours 
de cette période. L’est ce que montre le tableau suivant: 


Evolution du prir des produits exportés. 


TR 


= 








| 
DÉSIGNATION JUILLET 1955 DÉCEMBRE 1955 JUILLET 1956 NOVEMBRE 1956 
Produits alimentaires. 
oui sta (supérieur) C. A. F., métropole.................... rP 410 145 153,50 153,50 
sn PT : * es ke TR TE CE NE " Mitediri idiots is tsltis 15,50 15,50 à 11 15,4 à 16 16,20 à 17 
Pois du Cap (Londres) n° 1, C. A. F....... ECECEEEEC EEE EL TECECELEEEEE LE 2,12 ; 41,11 16,10 ; 1,8 | 
Riz vary-lava n° 1 (Madagascar), C. A. F., Marseille......:............ 54.00 à 58 62,4) 68 01,50 à 59 
Epices, aromates. 
‘ous girofle (Madagascar), C. A. F., New-York-Madagascar dispo- 
den in Ps in VEN à 4 à PRE PE runs nié 193,15 158,38 à 162,35 Non racntionné.| Non mentionné, 
Vanille (Madagascar. Réunion, Comores). 
Bambou, disponible à New-York........................ shtedére Tes 2.100 à 2.897 2.511 à 2.704 » 3.283 
Oléagineur. 
Arachides de bouche Madagascar), Valancia courante disponible (1). 56 à 59 D 57,0 ” 
Luile d'aleurite (en tûts, disponible, dédouané métropole).........,. 105 à 119 105 à 110 121 124 
Huiles essentielles. 
D'Ylang-Ylang (C. A. F.-métropole), supérieur..........,..... edésoasoi 8.000 à 8.50 8.000 à 9.000 8.000 à 9.000 | 8.000 à 9.000 
Textiles 
Sisal (Madagascar embharquement rapproch£) C. A. F., mé'ropole- +: 
À + à chtis EN al it sts sn ER +280 Cerf 41,95 46,50 41,50 1,50 
Produits d'origine animale. 
Cire d’abeilles (C. A. F, Marseille): o. 
Type no à Ms errrs pp Légal PLU Sri saarenedies ous . 195,50 à 22,50 290 à 227,5 23,75 LAN 
ti D AE PRIORI Trade EdEé ERP Ve 4 Ve M RTE SR PR 230 à 230 Mo à 255 232,50 à 202,90 217,4) à 260 
Produits miniers. 
Dica -spittings grade: T7. ss. sasuses vases coe cos Latest ibid it 110 161,61 Non mentionné.!|Non mentionné. 

















(1) Ancien cours pour juillet 1955. 
ES 





IH faut re'enif que la diminution sensible des tonnages exportés 
rovient surtout du fait que ces produits pauvres ne peuvent, pour 
a plupart, supporter les frais et laxes divers qui sont généralement 

plus élevés que la valeur du produil à l'origine. 


Les quelques exemples ci-après donnent un aperçu de celte silua- 
lion : 


Frais grevant les produits au stade C. À. F. port métropolilain. 
(La tonn2.) 


2 2 rer 








FRAIS TOTAL LE KILO- 
à FRAIS . 
PRODUITS hauls- ef tisse GRAMME 
plateaux FOB à CAF. ; (en fraucs 
à FOB. C.F.A.). métro). 
Riz translucide no 1... 19.153 5.267 17.400 939 
ML COURANT 1 9.246 7.200 16.416 33 
Brisures de riz........ 2.000 3.00) 9.000 13 
iii 10.900 11.100 22.014) 4 
MNICONS ....liticutre 8.mxr 7.300 15.800 01,» 
Nic états 11.900 1.000 9.700 19,5 
CS ls hlsssio et 34 29.300 11.500 410.8 81,6 














me a 





I serait intéressant de connaître avec exactitude les prix payés 
à la production. Tlalheureusement ces prix sont essentiellement 
variables en raison de la mullilude des points d'achat ce qui néces- 
Siterail une élude sur place approfondie, 

Les producteurs malgaches sont victimes de la pratique des 
avances sur récolles à'des taux usuraires. Des sanctions sévères 
devraient être appliquées pour lutter contre ces pratiques. Elles sont 
demandées par les organisations syndicales, conjointement avec une 
politique de crédit agricole, facilement accessible aux Malgaches 








9. — L'élevage. 


IH faut reconnaitre que l'élevage à Madagascar se trouve aujour- 
d'hui encore dans une situation analogue à celle qui existait avant 
la dernière guerre. Les causes d'ure telle Situation peuvent être 
recherchées d'une part dans la faiblesse regreltable des crédits 
allectés à la production animale, dans le cadre du premier plan, au 
tolal moins de 80 millions de francs C. F. A., et d'autre part dans 
l'utilisation tardive des crédits du deuxième plan (498 millions 
accordés en autorisalions d'engagement, dont 2% seulement enga- 
gés à la mème date). 


Par ailleurs, les investissements sont affectés à la création de labo- 
raloires centraux, à la formation du personnel des centres d'im- 
munisation, des centres de recherches, c'est-à-dire que là rentabilit$ 
économique de tels investissements, sans doute incontestable, ne 
peut avoir d'eifets que dans un avenir relativement éloigné. 

D'autre part, ce n'est qu'à la fin de l'année 1954 qu'a été dégagée 
une politique de l'élevage. 

Certes, Madagascar à loujours élé considérée comme « l'Ile du 
bœuf », ou tout au moins du zébu, néanmoins il faut reconnaître 
que cet élevage pratiqué exclusivement sur un mode traditionnel 
est en nelle régression. I existait en 1921 plus de 8 millions de 
tôtes, en 195% et 1955 il dépasse à peine 6 millions. L'imporlance 
des variations du nombre d'animaux au cours des trois dernières 
années est relativement faible, puisqu'elles se situent de la façon 
suivante : 


PTT PORT PR OO RPC L EI AE PERTE TC AE TC . 6.088.000 
MR l'ésosducsss ist idee edéi csssssosss.s 6.132.000 
M énonce rss ose ces. 6.228.000 


Cette siluation est encore aggravée du fait que l'on assiste depuis 
quelques années à une baisse importante du rendement dans les 
abattoirs et dans les usines. Elle est consécutive à une chute de 
poids vifs (10 à 15 p. 100 en moyenne). 

C'est ainsi que l'abattage contrôlé des bovins dans les usines 
est passé de 38.700 têtes en 1955 à 28.800 en 1955. Alors que la 
consomination locale ne variait que de façon extrémmement limitée, 
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passant de 229.400 tètes en 1953 à 232.400 en 1955. II n'est guère 
possible de chiflrer les abattages non contrôlés. 
Pär ailleurs, il Serait souhailäble que les services techniques 
voillent à ce que l'opération du marquage des animaux, dont chacun 
reconnait l'utilité, ne provoque pas de pertes. | 
L'élevage du porc, qui ‘avait donné des résullats intéressants 
jusqu’en 1950 a :‘i1bi une véritable régression depuis cette date, à la 
suite de l'apparition d'une maladie nouvelle à Madagascar: la para- 
Jysie conlagiéuse. : 
Celle-ci a réduit en moins de deux ans l'effectif de 50 p. 109; 
cependant la mise au point par le, laboratoire central de l'élevage, 
d'un vaccin efficace prôduit en quantité suffisante et à meilleur 
comple à amélioré la reprise de cel élevage. Les doses de vaccin anfi- 
poliumyélitique porcin produit par le laboratoire central de léle- 
vage qui s'élevaient à 890 en 1952, sont passées à 3.700 en 1953, 
à 9.000 en 195%, pour atteindre 17.667 en 1955. IL parait souhaitable 
que cet effort soit poursuivi. 
En ce qui concerne les ovins, on assiste à une diminution du 
nombre de tlèles. 391.000 en 1953 et 3:1:000 en #95. Cet élevage 


ainsi que celui de la chèvre, ne ‘semrble-pas promis à un grand 


avenir, exception faite des secteurs produisant des moulons à laiñe 
et des chèvres angora, en‘particulier dans les territoires du sud.” 

L'objectif priorilairé de l'élevage est dans la production de viande, 
d'abord de bœuf, de porc, ensuile; il convient de constater que 
jusqu'à présent les troupeaux malgaches représentent un capital 
linporlant qui à une rentabilité extrêmement limitée. 

L'effort principal de la produelion doit viser à apporvisionner plus 
larsement le marché intérieur et accéssoifement à in'ensifier le 
conmperce d'exportation, Les ‘actions entreprises dans le cadre du 
plan portent essentiellement sur les. recherthes vétérinaires, les 
recherches zoolechniques et lenseignement, la mulliplication des 
cen'res d'immunisation et de träitement, enfin le dévelappement 
d'une politique pastorale dans le Sud de Madagascar, Dans ce dernier 
cas il est prévu que le centre de lAndroy sera pourvu de points 
d'eau permanents tous les dix kilomètres environ, Mais les effels 
de cette politique ne se sentiront que dans les années 1997-1958. 

La siluation du bélail madécasse esl carac'érisée par les points 
suivants: 

— il est en quasi-lotalité soumis au régime extensif sur pàtlu- 
sages naturels non améliorés; 

— la densité du au 
connaissent une surcharge, alors que das d'autres la densité des 
effectifs est inférieure à celle de la capacité des étendues pâlu- 
rables : 

La diminution des superficies accessibles aux (roupeaux ne cesse 
de s'accentuer en raison de l'expansion des euilures et de la dimi- 
nution des herbaçes ravages par les incendies volontaires, 

Aussi convient-il, à l'heure actuelle, de faire porter ces efforts 
moins sur l'accroissement numérique du froupeau que Sur l'amé- 
horalion de son rendement. C'est dans ce but que les services de 
l'agriculture ont développé la protection sanitaire de façon très 
salislaisante. La maladie épidémique traditionnelle, le charbon bac- 
tériiien, a pu disparaitre entièrement du fait des vaccinations mas- 
sives annuelles (le pourcentage des vaccinations se silue entre 50 
et 70 p. #0). Par ailleurs, les trailements anliparasilaires externes 
se sont développés chaque année, grâce aux efforts des nouvelles 
équipes mobiles de donchage. | : 

La population s'in'éresse à celte amélioration, et plus de 600.000 
traitements ont été effectués en 1953 

Les élevéurs commencent à pratiquer des feux de contre-saison 
qui sont moins mauvais pour les pâlurages que les feux de saisons 
sèches. ‘Cette méthodé a l'avantage d'assurer aux troupeaux une 
nourriture de meilleure quali'é pendant une période plus longue, 
elle demande à êlre vulgariste. 

En 19%, six secleurs de paysannat d'élevage ont dû étre créés. 
Hs doivent penmettre de poursuivre Faction déjà entreprise dans la 
zone d'élevage, par sélection et croisement. 

Pour assurer un abreuvement suffisant pendant la saison sèche, 
mn vaste programme d'hydrauliqué pastorale a é'é mis au point 
dans le Sud et le Sud-Ouest de lile, ainsi que dans la zone de 
Majunga, Ce programme dojt êle élendu à l'ensemble de l'ile pour 
laquelle une véritablie politique d'hydraulique pastorale devrait 
être inslaurée. ,: 

Enfin, a débuté l'opération dile « raquefte »: les raquet'es consti- 
fuent une précieuse ressource pour le, bétail pendant les. années 
de disette, Car les raquelles procurent à la fois nourriture et haute 
boisson: en fait, ces raquettes sont des sortes de cactus qui contien- 
nent de nombreuses vitamines, Des pépinières de raquelles ont été 
créées et un programme de 20.000 hectares de plantation a été entre- 
pris. An %) juin 1%6, les plantations s'étendaient sur près de 
4.000 hectares au tofal. 


* 
+ 


En conclusion, la politique de lélevage a nettement établi la 
nécessité de Ja création d’une ‘infrastructure sanitaire; on a reconnu, 
en effet, que si le terriloire se trouvait obligé de faire face brus- 
quement à une invasion de peste bovine, où de fièvre aphteuse, cas 
qui n’est pas absolument exclu, élant donné la fréquence accrue 
des liaisons marilimes el aériennes, jl serail incapable d'arrêter le 
fléau. 

La produetion des vaceins et des sérums par le laboratoire central 
de lélevage à considérablement augmenté, par exemple: la produc- 
tion de vaceins antlicharbonneux à plus que doublé en 1956, eelle 
des vaches anticholériques et antipestiques ont décnplé. 

En défmitive, Famélioralion du eheplel bovin et l'augmentation 
quantitative et qualitative dn cheptel porcin sont absolument néces- 
saires. Lorsque €es actions seront réalisées Ôn pourra alors envisager 
l'amélioration de la race par croisement, 


, 


troupeau est mal répartie, cer'ains pâturages. 





La Grande Ile, après avoir nourri sa population en état de crois- 
sance constante devra intensifier .et. augmenter son comimerce 
d'exportation de viandes congelfes et de conserves de viande, 

Ces mesures peuvent êlre réalisées pour une contraction des frais 
généraux de fabrication” (concentration des abattages et par J'aug- 
mentation de la productivité des troupeaux). En outre, une étude 
d'ensemble sur Ja conserverie, à Madagascar pourrail être entreprise, 

Il ne reste pis moins vrai que si la diminution du nombre des 
bovidés ne semble pas s’accentuer, la perte en poids n’a pas encore 
élé récupérée. ; | 

Les chambres de commerce, d'industrie et d'agriculture s’inquiè- 
tent de celle silualion et considèrent que les principales causes dé 
la dirainulion du cheptel sont les suivantes: 

— la fiscalité appliquée: aux bovidés (1); 

— l'extension des vols de bœufs:; 

— les mélhodes primitives d'élevage. 

Le cheplel constituant un élément de richesse appréeié pouvant 
êire un facieur considérable de la balance cornmerciale du terri- 
toire, il apparait urgent que de gros efforts soient faits pour l’appli- 
calion d'un programme raliemnel de rendement lant sur le plan 
technique que sur celui de la vulgarisation, 


.-10. — La forêt. . 


Chacun sait que Madagascar est dans üne siluation de déforés- 
taiion avancée, Le taux dé boisement ést très faible; il.est évalué 
approxunalivement à 13 p. 100. Sur ee montant les formalious pri! 
maires couvrent la moilié de l'ensemble, l’autre moitié étant consti 
luée par des formalions secondaires dégradées. 

La polilique foreslière consiste donc naturellement à chercher 
à conserver ce qui exisle (lutle contre les incendies et Les feux, de: 
brousse) et, d'autre part, à augmenter les peuplements par des, 
rvhoisements artificiels. ph HE "ds | " 

Par ailleurs, il est également connu que Madagascar à une pro-, 
duction de bois insuffisante et doit faire appel chaque année à des 
liunporlalions. Les raisons d'une telle situation sont nombreuses: 

— Ce Sont dans les zones les plus accidentées, donc les plus diffi- 
cilement accessibles, qu'est cantonnée la forêt naturelle; son 
exploilalion est donc à la fois difficile et onéreuse; 4 

— l'équilibre de celte forêt ect très inetable, notamment, elle 
présente des caractères de fragililé ‘et sa régénération après exphoi- 
lation est particulièrement difficile; cette situation présente une 
cerlaine gravité parce: que les massifs montagneux sont situés sur 
des bassins de réception, et qu'elle joue un:rûe de prolection du 
Sol el du climal; 

— l'hélérogénéité de celle forêt ne permet pas la production de 
hois homogènes et slandardisés susceptibles de lutler contre’ la 
concurrence des bois importés. 

Dans ces condilions et pour ces raisons, on a créé dans des zones 
peu accidentées, facilement accessibles par la route, des réthoise- 
inents en essences comimercialisablies, principalement des eucalyplus 
et des pins, . 

La puissance publique a déclanché une compagne, de publicité 
our faire renaître le culte de l’arbre de Madagascar, et les col- 
ectivités et les particuliers ont été incités à faire des plantations 
d'eucalyplus, pour la produelion de bois de feu et de -bois de 
service, ; 

En définitive, pour que la silualion forestière de Madagaïñcar soit. 
salisfaisante, il faudrait arriver à ce que la forèt recouvre 33 p. 100 
de la superficie tolale, Ainsi, les phénomènes d'érosion seraient 
enrayés, les cours d'eau régularisés et les chutes de pluies favori- 
sées. Une telle production permeltrait également de satisfaire les 
besoins du pays en bois. 

Les objectifs à poursuivre sont donc clairement établis. Ils peu- 
vent se résumer de Ia façon suivante: 

— conservation du capital forestier; 


— reboisement de produclion par là créalion de peuplements à. 


but économique; 

— protection directe des sois non cultivés et protection indirecte 
des sols cullivés par la réuglarisalion du régime des eaux. 

I est évident qu'une telle politique ne peut avoir de résultat 
qu'au bout d'une période essentiellement longue, Cependant, un 


eflort considérable à été fourni depuis 4954. Il a porté essentielle- * 


ment sur: 
ee? le recrutement et la formation du personnel technique spécia- 
isé; 

— l'extension ét la coordination des travaux d’expérimentation 
portant sur la sylviculture; | 

— l'accélération des travaux de cartographie forestière et délimi- 
tation et vlassement des massifs forestiers; 

— création de zones de reforeslation de protection; 

— Créalion de boisements de production dans les zones choisies 
en raison .des besoins en produits forestiers, d'une part, des faet- 
lités de mains-d'œuvre et, d'autre part, des facilités d'exploitation 
et d'évacuation. : 





(1) L'impôt sur les bovidés est d’un tel poids qu'il rend inutile 
tous les efforts tentés en faveur de l'élevage. 

Cette fiscalité comprend -en eftet: 

4° Un impôt par tête de bétail dont sont exceptés les veaux de 


moins d'un an, Le taux établi pour les vaches étant égal à 50 p. 400; 
2° Un impôt général sur le revenu établi par tête d'animal; 


3° Un impôt sur les bénéfices divers par tête d'animal. ) 

C'est la raison pour laquelle la création de commissions régionales 
de la fisealité permellant une plus juste répartilion des impôts 
| s'avère indispensable, fr: | 
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IL va sans dire que la tâche la plus difficile réside dans la 
relorestation de protection. La tâche à réaliser est immense. Actuel- 
lement, le seul travail réellement effectué à consisié à commencer 
les travaux les plus indispensables dans les régions où la nécessité 
s'en faisaient impérieusement sentir. Elle a été appliquée à des 
secteurs nettement déterminés et restreints (lac Aloatra el dune de 
l'Androy). ; À 
: Les principales difficultés rencontrées dans ce domaine ont été 
des difficultés de financement. Actuellement ce financement est 
assuré par le plan en ce qui concerne le malériel el la main- 
d'œuvre ordinaire. Le personnel d'encadrement était payé par Îles 
budgets provinciaux. Mais il s'avère que ces budgets sont de plus en 
plus en difficulté et la question se pose de savoir si le plan ne devrait 
pas prendre en comple une partie du personnel subalterne et 
l'encadrement. N 
. Les résullats obtenus se définissent de la façon suivante: 5.616 
hectares ent été replantés de 1954 à 1956. De 1956 à 19%8, il est 
wévu une reforestalion de 7.300 hectares. Les crédits pour l’ensem- 

le de ces opérations étant chiffrés à 250 millions de francs C.F.A., 
le prix de revient global à l'hectare varie entre 16.000 el 30.000 francs. 
Ces prix de revient semblent relativement élevés; il sont essentiel- 
lement variables selon qu'il existe des bâtiments administratifs où 
non, selon la nature du terrain et l'abondance de la main-d'œuvre. 

A côté des crédits du plan, le budget général a également effeclué 
un effort en ce qui concerne la reforestation. De 1954 à 19%, 

ès de 8.000 hectares ont été plantés pour une dépense de 180 mil- 
{ons de francs C.F.A. 

H est hors de doute que les efforts entrepris ne pourront pleine- 
ment porter leurs fruits que si la population malgache comprend 
la nécessité de cette action, Aussi apparait-il indispensable d'accé- 
lérer le recrutement et la formation de cadres aulochtones qui 
devront enseigner à la population l'importance de la sylvieullure 
pour l'économie de Madagascar et lui inculquer un sentiment dé 
respect envers la forêt. 


Il convient enfin de noter qu'à côlé de la reforestalinn proprement 
dite, le service des eaux et forêts a exercé une action comportant 
l'aménagement des terres cullivables au profil des populations fores- 
tières, principalement dans les provinces de Tananarive el Fiana- 
rantsoa, s 

I est particulièrement intéressant de naler que le prix de revient 
d'un hectare de rizières récupéré varie de 3.000 à 5.000 francs, ce 
qui semble modeste, À l'heure acluelle, près de 3.000 hectares ont 
été aménagés et il est prévu que, fin 1958, 3.000 heclares supplé- 
menlaires le seront également. . 

Celle action est parliculièrement intéressante parce qu'elle met 
en œuvre l'action des populations elle-mêmes qui réalisent leur 
propre aménagement de rizières, dont l'ampleur est du mème ordre 
de grandeur que ceux effectués par l'administration. 

Le reboisement des zone des hauts plaleaux, soit dans les terrains 
latériliques, est maintenant très possible. , 

En effet, il est aujourd'hui démontré qu’une variété de « pins » 
dits « pins argentés du Canada » a trouvé son habitat sur les 
plateaux aux plus hautes alliludes entre 1.500 et 1.800 mètres. , 

Celle variété ne craint ni les vents fraids, ni les gelées et refait 
l'humus. Les fûts sont très droits el atteignent jusqu'à 18 mèlres à 
l'âge de quinze ans environ. 

Des reboisements particuliers imporlants sont en cours dans la 
région du Vakinankaratra. H faudrait les multiplier par le moyen 
de crédils à long terme et intéresser les secleurs de paysanal à 
celle opération dont la rentabilité est certaine, 


* 
** 


Il importe de mentionner les efforts entrepris pour le M hi à 3 8 
ment de la piscicullure, En plus des rois stations principales 
orientées vers l'expérimentalion, neuf slations secondaires, plus 
spécialisées dans la produclion d'alevins destinés à la pisciculture 
familiale ou collective sont réparties dans diverses régions de l'Ile. 

En 1955, près de 35.000 étangs familiaux ont élé empoissonnés. 
L'extension de celle aclivilé à laquelle les malgaches semblent 
porter un intérêt particulier, permet déjà à la population de dis- 
poser d'un compiément de nourriture non négligeable susceplible 
de combler cerlaines déficienses de son régime alimentaire, nolam- 
ment en proléines. 


11. — Collecte des produits locaux. 


La collecte des produits locaux a été réglementée par un arrêté 
pub.ié au Journal officiel du 10 novembre 1956. 

Cel arrêté à pour objectif essentiel de défendre la production et 
fe lui permeltre d'obtenir un prix équitable de la vente de ses 
produils, nolatnment en fonction des cours mondiaux. 


La collecte y est définie au point de vue é“onomique, ainsi que la 
Silualion du collecteur agréé, Celui-ci devra acheter à un juste prix, 
veiller à ne pas mélanger des produits de qualité différente, mais 
Consliluer des lots homogènes el marchands, enfin prendre soin 
s transport des produits el du stockage dans les meilleures condi- 
ions. 

Cet arrêté à donné lieu à certaines critiques, notamment de la 
chambre de commerce, d'industrie el d'agriculture de Tananarive. 
Celle-ci faisant ressortir que, en vertu des dispositions du code des 
palentes, les sous-collecteurs de produits locaux devraient être agréés 
comine collecteurs el soumis au droit de patente. Il risquait ainsi de 
se produire des fraudes du fait du producteur. 

Le haut commissaire à été ainsi amené à préciser sa position. 

Eu ce qui concerne la palentle, le commerçant titulaire d'une 
palente ne pourra acheler à la produetion que s'il a été agréé 
Comine Collecteur pour un produit déterminé — l'examen d'une 
demande d'agrément ne sera pas subordonnée à la production 
préalable d’un extrait du rôle des patentes, 





Le sous-collecteur, ow commis, préposé ou mandalaire du collec- 
leur, ne sera pas souris à la rège de l'agrément, donc au taux 
d'imposition appliqué au collecteur. 

Mais en ce qui concerne les obligations du collecteur, celles-ci 
doivent être précisées: en effet, il ne servirait à rien de faire de 
la propagande auprès des agriculteurs. en faveur de la notion de 
qualité et de bonne présentation des produits, tant dans leur récolte 
que dans la préparation, les collecteurs ne devraient pas en tenir 
comple dans les prix payés aux producteurs. 

Bien plus, trop souvent les efforts des agriculteurs sont rendus 
vains du fait des conditions dans lesquelles sont tlranspurtés et 
stockés, par les collecteurs, les produits agricoles, 


HE. — LA PRODUCTION MINIERE 


D'une façon générale, la produ:lion minière est restée stable en 
1956. Les prix payés n'ont pas marqué de différences essentielles 
avec l’année précédente, La produ-tüion de mica avoisine Go lonnes 
sans modification notable par rapport à l'année précedente, celle de 
graphite s'est ahaissée de 16.700 lonnes à 15.100. 


Le graphite, 


Sa production s’est concentrée au profil de quelques producteurs 
imporlants, es peliés produclieurs travaillant avec de faivies inoyens 
on! pratiquement disparu. 

Le produit: imarchand àx une valeur assez élevée, de l'ordre de 
2% à 50 francs le kilo suivant la qualité, mais il supporte des frais 
d: lransport assez élèves. Les transports s'elle:luent par camions 
(et les roules ne sont pas particulièrement Lonnes), par pirogues 
de pelils lonnages, chalauds et éhenun de fer. La valeur moyenne 
de la production se silue aux alentours de 200 millions de iranes 
C. F. A. Le graphite n'est pas ulilisé sur place mais entièrement 
exporté, nolatniment sur la France, l'Angleterre el les Etats-Unis, et 
dans une beaucoup plus faible mesure en Allemagne el en Htalie. 

Madagascar proauit du graphite en paillelles pour creusels imétal- 
lurgiques. C'est ne qualilé lrès spéciae, Mais en raison de ce quasi- 
monopoie, loulelois corrigé par les prod'uils de remplacement, le 
marché reste (rès étroit el conserve un “aractère très particulier. Le 
prix de venle dans ces condilions est moins fon-lion du prix de 
revient que des besvins, assez irréguiicrs des fabricants de creuse:s. 
Les producteurs sont très souvent appelés à se délendre contre les 
pressions bien coordonnées des acheleurs, 1 serait souhaitab'e qu'un 
comploir de vente groupant tous les producteurs soit réaiisé, H n'a 
ee l'ètre jusqu'à présent du fait de l'individualité de ces predue- 
eurs. 

Les gisements sont nombreux el les réserves considérables; dans 
Ees Conditions la capacité de production est a:luellement très supé- 
rieure aux débouchés. I serait douc souhaitable de chercher à se 
procurer des débouchés nouveaux en prospectant une ciientèle 
industrielle nouvelle: Japon et Allemagne. Pour le moment, l'aug- 
mentalion des débouchés ne semble pas devoir être envisagée dans 
un avenir rapproché, En particulier, le graphite produit à Mada- 
gas'ar ne peut être utilisé comme relardateur dans l'énergie ato- 
lique, en raison de sa qualité. H convient donc de ne pas encou- 
rager l'ouverture d’exploilations nouveiles, l'expérien'e ayant mon- 
tré que la surproduction et la cons'ilulion de stocks provoquait 
toujours une réserve des acheleurs et une haisse des prix. Par 
ailleurs, i! serait souhaitable de créer on d'améliorer les pistes et 
routs qui desservent les explritations de graphile, de facon à baisser 
les frais de transports qui constituent ua posle très imporlant du 
prix de revient. 


Le mica, 


La majeure parie de la production est effectuée par deux sociétés 
utilisant des procédés industriels et employant des Inalériels miniers 
inécaniques. Cependant l'obtention d'un produit marchand né ‘essite 
diverses opérations ulilisant une main-d'œuvre abondante et adroite : 
coupage et effeuillage. 

Le produit terminal se paye entre 200 et 200 franes le kila pour 
les feuilles minces et plusieurs milliers de frans le kilo pour des 
feuilles épaisses de grandes dimensions. 

Malheureusement le marché est (rès étroit et les producteurs 
sont obligés de passer par l'intermédiaire d'un petit nombre de 
maisons spécialisées: la qualité du mica ainsi produit l'est à peu 
près exclusivement jar Madagascar, mais la quantité qui normale- 
ment peul être vendue est limilée à 6 où 700 tonnes par an. Aussi 
toute augmentalion non raisonnée de la production, provoquant 
l'opéralion de stockage, pèse sur les cours el entraine une réserve 
des a'‘heteurs. 

La majeure partie des feuilles minces est exportée aux Etats-Unis, 
la France et l'Angleterre absorbant la plus grande partie des h'ocs. 
Celle industrie est difficile et aléatoire du fait de l'irrégularité des 
gisements el de la né'essité d'exploiter les roches par des travaux 
soulérrains. Aussi, la rentabilité de l'exploitation du mica est-elle 
a-sez aléaloire. C'est dans ces conditions que la taxe minière pereue 
l'est } un faible taux (0,5 p. 100) et que les druils de sortie ont 6:6 
effectivement supprimés. 


L'or. 


La production de l'or se fait par lavage des sables des rivières et 
des alluvions, elle est pratiquée dans toute l'ile par les autochtones 
à l'intérieur ou en dehors des titres miniers, avec ou sans l'accord 
des propriétaires de ces titres. Le montant de la production est pra- 
tiquement inconnu, elle serait probablement de plusieurs centaines 
de kilos. Celle in figure sur les stalistiques douanières résulte des 
res Ininiers, 
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ll est toulefois bon de préciser que la fraude sur l’er continue à 
être pratiquée sur une échelle importante au détriment de 
l'intérét général. 

La prospection de l'or continue à Madagascar; des essais ont été 
tentés pour découvrir des gisements susceptibles d'exploitation indus- 
trielle, mais l’échec a été total sur ce point. 

Toutefois le bureau minier de la France d'outre-mer n’a pas renoncé 
À découvrir des gisements d’or et elle les recherche en relation avec 
le béry! et autres produits miniers. 


LDéryl et colombo tantalite. 


Deux sociétés exploitent le béryl à l'Ouest de Fianarantsoa et aë 
Nord de Tananarive. 

La demande de béryl pierreux pour la fabrication de certains allia- 
ces, qui s'est mranifeslée en 1917 et en 192, a redonné un intérêt à 
l'exploitation des affleurements qui étaient connus à Madagascar. 
Eri 1950, 600 1 de béry! ont été extraites. Malheureusement depuis 
celle époque la production a diminué de moitié par suile à la fois 
de l'écrémage des affleurements et de la baisse des cours. Le 
commerce du béryl est contrôlé par le commissariat à l’énergre 
alomique. 

La colomho tantalite est très souvent associée au béryl. Son 
est beanecoup ptus élevé mais sa teneur est relativement faible. Une 
production notable de 15 à 20 t par an appa'ait dans les slatisu- 
ques depuis quelques années, 


Le quartz 


Les aflleurements de quartz sont très nombreux à Madagascar et 
des travaux rudimentaires permettent d’oblenir des produelions 
relativement importantes. La presque totalité de la nroù ction est 
ohtenue de Îla sorte avec du personnel payé à la journée des 
litulaires de Litres miniers, soit beaucoup plus généralement de facon 
plus anarchique. Le prix de certains quartz spéciaux peut atteindre 
20.009 francs le kilo et bien que Je tonnage produit soit faible (18 t} la 
rodnetion de quartz est la 3° production minière de Madagascar. 
‘resque toute la production est envoyée en France où etle est redis- 
tribuée entre utilisateurs français, européens et américzins. Malheu- 
reuserment un ulilisateur intéressant de quartz, l'Amérique, a cessé 
de devenir un relient régulier: le stock de gucrre américain a été 
constiltueé et les achats de ce pays sont devenus plus rares. 


Le nickel. 


H existe des gisements pauvres de nickel à Madagascar. IIS n’avaient 
pu être mis en exploitation par suite de la faible teneur en nickel de 
ce minerai. Mais la société Ugine qui a mis au point des procédés 
de traitement des minerais pauvres s’est intéressé à la question et 
a repris la prospection des gisements. Des études étaient élabhes 
par ailleurs en vue de létablissement d’une usine hydroélectrique 
permettant d’avoir le courant électrique à bas prix. Si les résullats 
de ces études s'avèrent favorables un avant-projet serait vraisem- 
bliblement établi au milieu de 1957, sur la base d’une production 
enunnelle de 3 à 4.000 t de nickel d’une valeur d’un milliard de francs 
C. F. A. qui serait exporté en France sous la forme de ferro-nickel. 

La mise sur pied de l'affaire est liée essentiellement au prix du kW 
qui sera fourni à l'usine électrormétalturgique. 


Chrome. 


Des iudices de chrome &nt été reconnus à 30 kiiomètres au Nord- 
Ouest de Tamatave. Les travaux de recherche entrepris laissatent 
entrevoir la possibilité de production d’un certain ftonrmasge de chro- 
mile. La mise en valeur définilive du gisement se heurte à la trop 
faible teneur en chrome du minerai. La société Ugine qui sest 
substituée aux propriéiaires initiaux des titres miniers vient d’enga- 
ger une campagne de travaux de recherches en vue de préciser le 
montant des réserves et la nature du minerai. Les premiers résul- 
tats ont eté encourageants: la proximité du port de Tamatave per- 
met, étant donné le tonnage qui pourra être extrait, d'envisager ane 
possibilité de mise en exploitation prochaine: la production pourrait 
se sitner entre 10.060 et 100.900 tonnes de chromite d’une valeur 
d'environ 5.009 francs C. F. 4. la tonne F. O0. B. La société Ugine 
prospecle ézalement une zone située dans la région de Tsaratanana. 


Minerais divers. 


Des études se poursuivent pour rechercher et préciser les indices 
de fer, de plomb, de zinc et de euivre qui ont été reconnus. En par- 
liculier les indices de cuivre sont très nombreux dans la région 
Sud-Est de Tuléar et malheureusement les chances de parvenir à 
la découverte d'un gisement de 1onnege important restent réduites. 

Concernant le cuivre, les nombreux petits gisements de la région 
fe Vohiboro devraient susciter la création d’exploitations moyennes 
grâce à la proximité du charbon de la Sakoa, ce qui permettrait 
d'exporler ce produit sout forme de mattes. 

Le bureau minier de la France d’outre-mer poursuit des recher- 


ches de cuivre dans la région de Vohémar. Des teneurs en ilménilte, - 


zircon, monazite et des terres rares ont été reconnus. 

En ce qui concerne l'amiante, des indices d'amiante amphiboJe 
avaient été depuis longtemps re”annus dans le Nard-Oue-t de Mada- 
gascar. Mais le produit élant de qualité médiocre et d'une valeur 
F. O, B. faible, l'exp'oilalion n'avait pas été envisagée. Toute- 
fois, la remise en marche de la cimenterie d'Ambanio change les 
données du problème. La recherche de gisements d'amiante pour- 
rait être poursuivie en vue de fabriquer du fibro-ciment. L'intérêt 
réside dans le fait qne ce fibro-ciment serail fabriqué à Majunga et 
servirait pour la fabrication d'objets en fibro-ciment nécessaires à 
Madagasear. Jusqu'à présent les matériaux de cette espèce sont 
iunportés el sont relativement chers du fait des frais de transport. 





Dans ces conditions, il éerait possible d’envisager l'exploitation 
en surface de plusieurs petits gisements dans des conditions 
économiques, Un déveioppement de l'industrie du fibro-ciment en 
bénéficierait. 


Charbon. 


Les reconnaissances et les études sont dès maintenant achevées 
en ce qui concerne le bassin de la Sakoa. Des réserves d'environ 
50 millions de tonnes de eharbon flambant, non cokéfiable, d’un 
pouvoir calorifique supérieur de 6.706 à 6.%90 ca:ories, ont été éta- 
blies. Malheureusement les dernières éludes ont prouvé qu'il ne: 
s'agit pas d’une couche régulière résultant d'une sédimenta 
tranquille, coinime on l'avait espéré, mais d’une succession de 
petits bassins sédirnentaires séparés les uns des autres par des 
hauts-fonds stériles. 

Dans ces conditions, il devient indispensable d’efleciner des tra- 
vaux de détail, afin de pariaire les conuaissances que l'on a sur 
ce bassin, Il s'agirait notamment de préciser l'allure du gile eë 
d'établir un projet d'exploitation. : 

A l'heure actuelle il est établi que des réserves suffisantes de 
chärbon expioitables existent pour qu'ä soit possible d'envisager 
une exploitalion d'un minimum de un millon de tonnes par an. 
Par ailleurs, on avait espéré qu'au Nord et au Sud du panneau 
de la Sakoa exislerait d'autres alfleurement situés près de la mer, 
ce qui aurait pour avantage de réduire les dépenses de construc- 
tion des moyens d'évacualion. On recherche également s'il était 
possible de trouver des gisements de meilleure qualité, c’est-à-dire 
moins cendreux et si possible cokéfiables. Malheureusement aucune 
découverle appréciable n'a été faite jusqu'à présent. Aussi, dans 
l’élat des connaissances actuelles, seul l’affleurement de la Sakoa 
au Nord serait susceptible de donner un certain tonnage de charbon 
cendreux. Néanmoins, mélangé avec un autre charbon cokéfiable, 
il serait peut-être susceptible de donner un coke de qualité accep- 
table pour le traitement des minerais métalliques. 

La présence d'indices de cuivre dans d'autres régions, si elle était 
précisée, pourrait permeltre l’organisation d’une petite zoire indues- 
trielle. Les qualités du charbon de la Sakoa sont analogues à celles 
du bassin sud-africain de Withbank à l'Est de Prétoria. 

Ce charbon exploité en Afrique du Sud peut convenir comme 
charbon d'industrie et de centrales. Il ne convient ni ur les 
loyers de locomotives ni pour le soutage des bateaux. L'améhoration 
de la qualité par lavage est irmapossib.e, du fait de la constitution 
du eharbon, dans laquelle les parties stériles sont intimement 
mélangées aux parties combnstibles., Pour diminuer la teneur cendre 
de «1 à 8 p. 100 ji! faudrait sacrifier plus de la moitié du charbon 
trailé. 

Jusqu'à présent la mise en vaieur du gisement de la Sakoa n'avait 
été éludiée qu'avec Le gare d'une vente de charbon à l’expor- 
lation (Afrique du Sud ou Amérique du Sud). Des études très 
poussées de moyens d’évacualion vers Ja mer et chargements 
boteaux ont été réalisées depuis 1910. 

L'élablissement d'une voie ferrée de 169 kilomètres de longueur 
entre la zone d'exploilation et la rade de Soalara a été étudié en 
détail, de même que l'étude de procédés de chargements de bateaux 
(pas de quais d'aceostage, benues transporteuses ou à téléphériques), 
d'autres solutions restent possibles, mais n'ont pas été étudiées en 
détail (transport par téléphériques). 

La question du charbon de la Sakoa est intéressante dans la 
mesure où il s'avère que les besoins de charbon de toute nature 
se feront de plus en plus sentir à l'avenir. 

Ehaque fois que la métropole a manqué de charbon la question 
de l'exploitation du bassin de la Sakoa est revenue dans les débats. 
ll convient de noter que la mise en valeur de ce gisement nécessi- 
terait un investissement relativement élevé. Tôt ou tard, il sera 
effectué et il convient de déterminer, dès à présent, par des études 
de marchés, à quel moment il sera le plus judicieux de commencer 
l'exploitation 

IL faut cependant retenir que la métropole fut abligée de mobi- 
liser des devises fortes dans le courant de l'année 1956 pour acheter 
du charbon en Amérique el en Afrique du Sud. Ce fait démontre 
aue Ja mise en exploitation des gisements de la Sakoa peut cons- 
tiluer un appoint appréciable pour les finances du pays. 


Pétrole. 


Les travaux de recherches sur le pétrole sont effectués par la 
sociéle de pétrole de Madagascar, dont le principal actionnaire est 
le B. R. P. Deux autres actionnaires, le territoire de Madagascar 
et la Compagnie française des pétroles ont depuis longtemps cessé 
de financer les travaux. 

Aussi, d’autres formules de financement, avec d’antres action- 
naires, sont envisagées à l'heure actuelle. Jusqu'à présent, les pros- 
pections n'ont abouli à aucun résultat. 

La zone actuellement prospectée est celle du bassin de Morondova, 
Après quelques années d’études géologiques et géophysiques, les 
sondages ont commencé en 1951 avec des appareils permettant 
d'atteindre 2.800 mètres Un second appareil permettant d'atteindre 
4.000 mètres a été déharagné et placé au Sud de Monrobé; huit son- 
dages ont déjà élé exécutés, un neuvième est en cours, 


Minerais radioactifs. 


Depuis 1954, de nombreuses prospections ont été effectuées à 
Madagascar en vue de rechercher les minerais rares qui se trouvent 
dans le Sud de l'ile. 

Il existe actuellement deux sartes de minerais reconnus: 

— lurano-thorianile à hante teneur qui est exploité par le com- 
missariat à Fénergie atomique, dans un centre situé à 70 kms de 
Fort-Dauphin. 
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— la monazite, qui a été découverte dans la même région. Ce 
gisement est d'une grande étendue puisqu'il dépasse 20 kim. Les 
quantités produites ne Sont pas actuellemen: livrées à la connais- 
sance du public. Cette production peut être intéressante Si les 
sociétés qui trailent les terres rares rétrocèdent le therium extrait. 
Mais il convient de se garder de formuler des prévisions eplirnisies, 
qui risqueraient d'être démenlies par des résullals aussi infruc- 
tueux que ceux enregistrés pour l'uranium. 

L'exploitation des gisements d'uranium d'Antsirahé est totalement 
abandonnée par le commissariat à l'énergie alomique. La laverie 
moderne construile à grands frais est également fermée. } 

I semble qu'une perte de plusieurs centaines de millions soit à 
déplorer dans cette oréralion. 


Equipement énergélique. 


L'infrastructure énergétique de Madagascar, malgré les importantes 
réalisations déjà effectuées, reste encore insuffisante. 

Les études effecluées par une mission de l'Electricité de France, 
en 1919, ont permis {a construetion du barrage de Tsiazompaniry 
et l'aménagement de l'usine de Mandraka, mais Le potentiel hydro- 
électrique de la grande Ile semble cependant loin d'être épuisé. 

1 imporlerait, en vue du développement ralionnel de l'infrastruc- 
ture énergétique indispensable, que soil entreprise une prospection 
systématique des sites hydro-électriques exploitables, afin de per- 
meltre l'élaboration d'une polilique énergétique équilibrée, ten- 
dant à assurer l'utilisation optimnm de toutes les ressources de 
Madagascar, tant hydrauliques que thermiques (charbon de la 
£Sakoa). 

Il faut cependant reconnaitre qu'un effet d'utilisation ralionnelle 
a élé etlectué depuis La fin de :a guerre. 

Les résulals früppants sont l’auginentation très sérieuse depuis 
cinq ans, qui atteint et dépasse 15 p. 100, et la Proportion impor- 
tante d'énergie vendue pour l'éclairage et les usages domestiques, 
qui n'est jamais (Sauf pour le cas particulier d'Anfsirabé) inférieure 
à 60 p. 100 alors qu'elle ne dépasse pas 11 p. 100 dans La métropole. 

Consommation moyenne par habitant en 155: 

Pour l’ensemble du territoire: 12 KWh/habitant/an; 

A Tananarive. 150 kWh/habitant/an : 

Tamalave: 160 KWh/habhitant/an; 

Autsirabé : 1355 kKWh/habilant/an (résultat dù à la présence d'usines 
dans la ville); 

Majunga: 53 KWh/habitant/an: 

Fiinarantsoa: 90 kWh/habilanlt/an: 

Diégo-Suarez: 27 KWh/habitant/an; 

Tuléar: 25 KWh/habitant/an: 

Petits centres: entre 26 et 3 kKWh/habilant/an, 

à comparer avec: 

Dakar: 175 KWh/habitant/an ; 

Abidjan: 70 kWh/habitant/an. 

Les larifs sont de niveaux très différents se'on que l'énergie pra- 
vient d'usines hydrauliques anc'ennes (Antsirabé, Fianarant-oa pour 
partie, d'usines thermiques anciennes (Majunga), d'usines hydrau- 
liques, encore loin d'avoir alleint leur pleire capacité de produc- 
Uüon (la Mandraka, près de Tananarive), ou d'usines thermiques 
récentes (Diégo-Suarez, Tuléar, Tamatave, pelils centres). 


0 





IV. — SITUATION SOCIALE 
A. — Niveau de vie et salaires. 


La délinition et l'évaluation des niveaux de vie sont extrêmement 
délicates à délerminer. En particulier, «les experts ont reconnu 
qu'il n'existait pas, à l'heure actuelle, de méthodes satisfaisantes 
qui permetient de donner en un seul indice colectif ou de syn- 
tuèse l'image d'ensemble des différents aspects des condilions de 
vie » (411. 

Les conditions sanitaires, $ compris les condilions démographiques, 
l'éducation avec l'instruction élémentaire et technique, les condi- 
hons de travail, la sécurilé sociale, ont été reconnues par les experts 
comme étant constitutifs du niveau de vie. 

Aussi la parlie de ce chapilre ne peut-elle apporter que des élé- 
meulis d'apprécialion. 


1. Eflectifs des salariés. 


Le total des salariés (secteur privé et secteur public) a 61€ dénom- 
bré à: 

— 251.108 en 1951; 

— 218.962 en 155; 

— 230.011 en 1956. 

Ce dernier chiffre est en nette diminution sur les précédents; 
d'une part, les elfeclils employés tant dans le secteur public que 
dans le secteur privé ont certainement duminué du fait de l'aché- 
veinent de travaux et de la fermeture de chantiers (barrazes, tra- 
vaux publics); d'autre part, chaque année, les inspecteurs du tra- 
Vail et les lois sociales sont davantage en mesuré de serrer la 
réalité siatislique de plus pres. 


Néanmoins, ces chiffres traduisent éloquemment la part encore 
faible prise par le salarial à Madagascar: 

— 0060 suariés en 195%, sur une populalion lolale de 
4.660.000 havilants en représentaient 5,4 p. 10; 

— 930.000 salariés en 1956, sur 4.772.000 habitants, n'en repré- 
sentent plus que 4,8 p. 100, soit une diminulien de 1/% en chitires 
relatifs. 


D'autre part, en 1956, les salariés représentent 11 p. 100 de la 
populalion active, contre 12 p. 100 en 193% Le dernier recense- 
ment décompose ainsi celle population salariée : 

— Secteur public: 3S. 64. 

— Secteur privé: 191.5:0, dont: 

— direction et mailrise: 4.491; 
— 6EIMPIOYÉS 153.287: 

— Ouv'iers spécialisés: 26.153; 
— Inanœuvres: 116.203; 

— apprentis: 410. 


En ce qui concerne le secteur publie, et à titre d'exemple, le 
tableau suivant donne les etlectifs de fonclionnaires à Madagascar 
payés par le budget général et es budgets provinciaux de Tana- 
hnarive, Fianarantsoa et Majunga. Les renscignements concernant 1cg 
provinces de Tulear et de Taraalave n'ont pu être recueil is. 


Effectifs fonctionnnires Madanascar. 
















































































am ET 
PERSONNEL ÉNCADRÉ COXTRACTUELS AUXILIAIRES 
PER-ONNEL AUTRES 
1956 ae, LE in Cadres Cadres mp ni rs DUREE Assimiés non encadré 
“trop a NS aux cadres aux cadres aux cadres Aux cadres "FAR rs e 
et généraux. supérieurs, locaux. supérieurs locaux supérieurs locaux son auxiliaire, ci ou 
Payé pur: 
Budget LÉnÉrAI. see 913 167 1.655 90 308 1.109 1.604 247 
Budget provinciaux: 
Tananarive 18 117 2.203 21 7 c”1 
€ ‘ ss... . 1 p + : nd à ( 19 2 
Fianarantsoa ,.......... üu9 197 2.158 » 25 v 497 out 16 
Di 0 SNENOUNS PP 103 121 1.983 12 3 A a1 » 
— — 


En ce qui concerne le secteur privé la répartition par grandes 
branches professionnelles s'établit comme sui : 


PRICONORE ces ele: Mises «+ 10.317? 
lunes ART SPAS SPC DNSRRRNNEr ni nains . £.057 
dissous Édioiéeite Ludo NN vu codée .. 6.09! 
Industrie ......... os danes css bédrsosessd 19:408 
Bâtiments et T. P................ PURES 0 re 3 + 15.240 
D none soubeiave et ledésevenscs 08 
Commerce  .,... Pis ares éeren ed tinénescosed CU: C0 
Banques et assurances... cceccccee. sed. TU 
Gens de maison......,..…. borviriiiidessecs dt: STE 
.\ 1: 8 DSSER: AT SURSS PS FINE ME nes «us 9 Sir 


Ceile répartition se caractérise : 

= Par la part énorme des manœuvres, environ les trois quarts de 
l'effecti! et 81 p. 100 du nombre des ouvriers, ce qui traduit la faible 
industrialisation du pays, et fait ressortir la nécessité de promou 
voir une politique de formation professionnelle : 
2° Par le nombre considérable des gens de maison. un sixième du 
total, dont le posle vient en deuxième place, après l'agriculture, et 
avec un effectif très supéricur à l'industrie el au bâtiment 








2. Conjlts collect]s du travail. 


En 1951, 1S grèves ont intéress# 2617 travailleurs et causé 
Gi journées de travail perdues. 
> En 195, 8 grèves ont intéressé 35927 travailleurs et causé 
9.815 journées de travail perdues. 

En, 196, 8 grèves ont intéressé 23.%0 travailleurs et causé 
19.343 journése de travail perdues (à cause de la grève des fonc- 
lionnaires aulochlones à Tananarive du 7 au 1 aol). 


3 Chômage. 


Le problème du chômage, qui ne se posait genère à Madagascar 
ces dernières années, commence à devenir sérneusement prévecu- 
pant à la fin de 1956, surlout en ce qui conrerne la province de 
Tananarive. 

li convient de faire remarquer quil s'azit de chômeurs comoaris 
au sens métropolitain du terine; la diminulion du nombre des lra- 





a Rapport des experts à la commission des queslion sociales de 











598 CONSEIL ECONOMIQUE 11 Août 1957 





Vaillours recensés ne donne pas lieu torcément à chômage, étant de réduire le nombre de zones el de distinguer à l'intérieur de cha- 
donné que cerlains travéilleurs d’origine rurale relournent dans cune des six provinces, (rois zones: 
leur pays d'origine, jo Grands centres urbains; 
en = + “are le problème . chomage . m rh er % Régions économiques spéciales; 
placement de Tananarise, qui elieclue un travail de centralisation ne Mietsiote be à 
| : | _ - : » brousse. 

pour toute lile, à recensé, au 41 décembre 196, 315 chômeurs serbes ° Pr ’ : 
totaux, 2.08 demandeurs d'emp'oi n'ayant pas encore exercé de Il convient de conslaler que tous les organismes intéressés suivent 
métier, 929 demandeurs démissionnaires de leur emploi et de près ce problème des salaires ce qui ne devrait pas manquer de 
49 demandeurs occupant acluelleinent un emploi et cherchant à provoquer toutes décisions tendant à assurer un salaire décent con- 
en changer. Le nombre des demandes d'emploi a auzmenté de forme aux possibilités économiques du territoire. 
LP. 100 par rapport à 4955, -alo0rs que celui des QBres, Rae de faut cependant retenir que la conjoncture actuelle de Madagascar 
2 p. 100 dans la même période. n’est pas présentement très favorable, les exemples ci-après sont 
Sans être grave, la siluation demande à être suivie de très près, frappants de réalités: 
ré les perspectives d'emplois nouveaux sont assez bouchées pour jo En 19%, Madagascar exportait 262.000 tonnes de produits; 
avenir, ; : 4 ’ 4 4 bas N 

: FR . à pe sc Les %0 Les trois dernières années, malgré un effort d’équisement consi- 
My a toutefois lieu de préciser que beaucoup d'é‘éments ruraux dérable Lant du secleur public que du secteur privé, Madagascar n'a 


vont rejoindie leur famille dans les grandes vies où ils cherchent 
du ‘ravail, le pius souvent sans sueeès, I conviendrait d'envisager 
la possibiiité de créer des bureaux de p'atement dans chaque #ro- 


exporté en moyenne que 200.000 lonnes. 
3e En 1938, quand Madagascar achetait pour 100 francs de produits 


vince à lexiérieur, elle en vendait pour 136 francs. Actuellement celle 
rs, FRONT LT Le , ; propor ion est inversée et lorsque Madagascar vend pour 100 rer 
es pouvoirs publies luflent contre *e chômage CrOissOnt par Was de produits, elle en achète pour 150 francs. 

politique des secteurs de paxsannat, espérant amepuiser l'exode 
Yural de façon p'ogressive (D. I faut encore signaler que Madagascar ne peut exporter ses produits 
' que grâce à des aides directes ou indirectes du territoire ou de la 

imnelropole, 

4 Salaires. I faut aussi retenir que c'est en faisant pression sur le prix de la 





céréale et de la euliure traditionnelle essentielle qué Fon a pu 
his + ! £ 3 linmiler:la hausse du coût de la vie et permettre la hausse des 
Le S M. TI. G. fixé par arrêté du 19 décembre 1953 n'a pas varié salaires. : , 
depuis celle düie., Cel arrété à divisé Madagascar en 10 zones où 








le salaire minimum \arie entre 10 franrs et 2? francs pour le Les petits cullivateurs qui constituent 80 p. 100 de la population 
salarié du reghine général el entre 9 franes et 19 francs pour le de la Grande He se plaignent amèrement d’avoir payé pour Îles 
säiarié agricole. 4 p. 100 environ de la populalion que représente la petite « masse » 
à cala" it > cocleur ie € "ivÉ 

Des arrèlés nombreux sont intervenus pour fixer les qualifications des sala:iés des secteurs public et privé. . 
professionnelles dûüns un grand nombre de branches d'activités: les La polilique suivie par les pouvoirs publics consiste essentiellement 
indices varient de 100 pour le Mi, à 850 pour le OP3 et 1.200 au delà à lutler contre la mé des prix. Jusqu'à présent eette politique à 
pour les hors-catégories. donné des résultats satisfaisants. 

Un> remise en ordre de cerlains salaires est actuellement élndiée A titre d'exemple, les tableanx suivants donnent les principaux prix 
par la commission consultative du travail, La tendance se fait jour de gros el ce délail de 1950 à 1956: 

TANANARIVE 


Prit de gros. 












































1950 1954 1955 1956 
PRODUITS UNITÉS ——— 
Moyenne. Octobre. . Novembre. Octobre. 
1 — Produits industriels. 
Tôles galvanisées ondulées 200 x 100........,..... Kilogramme. 1.150 690 640 610 
IH, — Produits alimentaires. 
Ua RO ARNO LE Te, 100 kg. 4.690 3.700 3.000 3.475 
Lait concentré ........ bosse se ones ENS R Les :8 boi es. 2.640 2.592 2.292 2.295 
VIA MORE ANT M nsc diaerieoussensu raies lHectolilre. D.300 3.0 2.400 6.116 
II. — Produits manufacturés. 
cuton. 00 MINS... hucsoisui rm sde) Kilogramme. 95 68 66 67 
Fil élection. AAMO.:,,.ssiamedies ss us Mètre. 10 9,60 9,80 10 
AT Ms CUS cd PO OT RS SPP D — 70 64 55 D4 
Tissu -ColoR MBPIMNÉ. cs 000 0 RTS RASE CU ee 103 80 60 DA 
IV. — Produils locaux destinés 
à l'exportation (F. O. B.). 
Peaux de bovidés arseniquées lype courant n° 1... 100 kg. 11.200 7.000 5.500 7.600 
Café Kouilou supérieur.......sessssessssossessosse.e _— 16.600 16.700 42.900 414.900 
Manioc brut hauts plateaux......sssse.sssssssesssse —— 1.200 » » » 
Focus Mado 2 OCDE. à css one mié sets — 1.500 » » » 
TOMIOON LL nssommpii ee uiiouins oies PAR TT ET _— 1.950 2.900 3.500 4.200 
IHaricots blancs lingots no 2....,....,... aus Lie TT ETS — 2.800 » » » 
Maïs en grains dest. Réunion.....s.s.vcoscsesosse 5: — #00 » » »” 
POI CR OR" Li nsc renvais ere dass S — 3.600 2,700 1.700 3.810 
Le Ne PT RE TRS PR Rte —— 70.000 38.000 27.800 37.000 
Vanille en gousse 25 p. 100 pren. ........ PET: . Kilograinme. 900 3.900 2.188 2.975 
Girofles, clous dest. métropole........ RE ETS 100 kg. 6.700 18.000 13.000 16.000 
Essence girofle 82 p. 100 d'Engénol.................. Kilograrme. 475 540 420 408 
LE ANR RSR EEE AU RS 100 Kg. 2.500 » » » 
LOT CAR CROP ATEN RER FRS CIE QE RSR AURA se — 6.500 ; 3.000 3.200 4.200 
PR MR 5. drames ensure RS CSD e NÉ — 1.700 » » » 
PIOSSENR ON NP M 2.5: NS .. — 9.500 » » 
kaphia côle Ouest cour. SUpÉriIeUr. ess... = 3.400 7.500 y? :200 7.600 
Peaux crocodile ter choix. 25 à 29 GmM........s.....s Cenlimètre. 87 79 Co 87 
Coquillage à nacre, Casques............ RP 109 kg. 1.500 25.900 » » 
Cire d'abeille standard n° 1, Majunga............... — 17.800 18.600 » » 











(4) Voir réponse écrite ministère F. O, M., Conseil de la République, Journal officiel 26 mars 1957 
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Prix de détail. 
Francs C. F. A. 


















































ee — —— oo 
1939 1919 1955 1956 
ARTICLES UNITÉS — = 
(Juillet.) (Décembre.) (Gctobre.) {(Octobre.) 
pu” 
Paiñ. sscvstemseses set RE M de PR PRE ET Kiïograrmme. 3,30 A1 34 34 
Bœuf (filet) ....... hodvod as esters PP ERP CET —- 3,00 #0) 283 2 
Porc (rôti) bodonsdosantosvé suceuse ee décuesse CPPPPELT ce — 2,600 110 260 ar 0 
Poulet ...scoocosssssssososssee dédotatoute PE de Pièce. (1) 4,60 (4) 115 (1) 112 (1) 159 
Beurre salé en boile........ dédiée sas ent Kilogramme. 20 200 470 418 
Œuis 21.204 dé alé se ide Pièce. 0,3 19 d 10 10 
Lait condensé ‘sucré.......... Ssvasnses te pote ... | Bouteille 450 g. 5,05 ü 59 04 
Pomme de lerre......... is sas scoot igedte sde Kilogramme. 1,70 17,50 15 15 
Guote CrISAMMS en dernanesese sn? PR PP PE CET = 5,10 09,9 60 es 
Nude d'OS. Latium Litre. 8 140 158 158 
Café vert Robusta........ éSétesissas doi eds aus Kilogramme. 7,10 85 2) &2 2) 19 
Sel .ordinAÏre ; « à «0 0 0 Rae ane ATOS CRAN E NS — 1,10 15 18 18 
e x - 9) - A 
Vin sbuge OPA one ile cotes est PS PÉEES PE Litre. 6,15 nr A" 6 69 
DIDPE, 5er omeereeseus Ass sos ses Nr SR ST TRES Bouteille 3/4. » 82,5 73 19 
Savon de ménage........ossessssssossssescscesee..s | 400 granmimes. 2,4 (1) 85 (1) 80 1) &0 
PFétrelg vs uses ORAN TS CE dd sersd it votes Litre. » 29 » » 
Electricité ...... dard ire ste kilowatt. 1,525 19,12 19,839 20,184 
Bois- de -chauffage:............ RENNES ES sa be dust Stère. » » » » 
GA ste es: Tee frs ses des asset Kilogramme. 1 5 » » 
Cigareltes « Albert »...... A Te ssdéidsendre de Paquet. 2,60 > + (3) 5 43) p2 
(t) Le kilogramme. - 
(2) Caîé lorréfié, les 250 grammes. 
(3) Gauloises. ‘ 
mm _— nn 


Mais il ne faut pas se dissimuler que l'économie dominante de la 
métropole à une influence très hinportante sur les prix de Madagascar, 
Et loute augmentation de prix métropolhitains risque de se répercuter 
dangereusement sur l'équilibre économique de Madagascar. 


». Etolution du niveau de vie du salarié depuis 1938. 


La comparaison du niveau de vie du salarié de 1936 par rapport 
à éelui de 1938 est une operalion très déiicale. 

Elle implique, en effet; la prise en eonsidération de données 
purement subjectives el de données numériques, Encore faut-il sou- 
hgner que la nolion de « niveau de vie », rapportée à un ensemble, 
est une notion difficiie à saisir. 

On doit, en premier lieu, rechercher s'il y a eu maintien du 
pouvoir d'achat, en dépil des variations en hausse de prix survenues 
depuis 1938. 

A un moment donné,:ie pouvoir d'achat du salarié peut être 
délini par le rapport qui existe entre le montant d'un revenu-type 
et le montant d'un budgel-(ype. Ù 

Les variations de ce pouvoir d'achat s'expriment dans la compa- 
raison des valeurs de ce rapport au temps To et au temps TI. 

Si l’on prend pour exemple le manœuvre indifférencié, célibataire, 
Vivant à Tananarive, on oblient, en choisissant l’année 193$ comme 
année de rélérence, les chiffres suivants: 






































INDICE BES DÉPENSES INDICE DU REVENU INDICE 
ANNÉES correspondant correspondant du pouvoir 
au budgel-type, au salaire minimum. d'achat 
1038... 100 100 1 
1966. 2.964 2.911 0,98 
mm eee ns 

















Ainsi, en dépit de l'inflalion généralisée dont ie monde a été affecté 
après la seconde guerre mondiale, en dépit également des contin- 
gcnces purement locales qui ont provoqué, de 1919 à 1956, une 
déprécialion du franc C. F. A, sur le marché intérieur de 29 p 100, 
le pouvoir d'achat du manœuvre indifférencié à Madagasear n’accuse, 
à l'expiralion d'une période couvrant 18 années, qu'une diminution 
de 2 p 100. 

A priori, on pourrait penser que cetle diminution de 2? p 100 du 
Pouvoir d'achat n'a provoqué aucune élévation du niveau de vie du 
salarié depuis 1938 ,c'està-dire aucune amélioration de ses conditions 
malérieiles d'existence, el réduit, à concurrence de 2 p. 100, les 
quantités de marchandises qu'il peut acquérir. 





En fait, il convient de tenir compte de diverses circonstances qui, 
depuis 1933, ont provoqué une éévalion du pouvoir d'achat de Fen- 
semble des salariés el, par suile, une améloralion de leur niveau 
de vie: 

1° La durée règlementaire du travail hebdomadaire a élé ramenée 
de quärante-huit à quarante heures et le code du travail à institué 
un régime de congés payes. 

ces mesures ont pour effet de réduire d'une manière sensible 
le lemps que le salarié doit, pour subsisier, consacrer à une entre- 
prise, Sans pour autant diminuer son pouvoir d'achat 

Rien plus, la rémunéralion d'heures de travail suppiémentaires à 
Ces taux majorés «x accru et aecroit en nombre de es, par rarpert 
à 19%, le pouvoir d'achat el le niveau de vie du manwuvre indffé- 
reneié ; 

2° Le développement économique du territoire, les investissements 
qui ont élé eflectués dans celui-ci, ant par la puissance publique 
que par le Secleur privé, ont permis de dégager une élite parmi 
l'ensemble des travailieurs. Les eflectifs de cette élite, pour ainsi 
dire nuls en 1%, correspondent au moins à 30 p 100 de la masse 
des travailleurs de 1938. Ce pourcentage doit, dans les années à 
venir, alhéindre des taux nellement plus élevés, en raison du 
développement de l'apprentissage, de l'enseignement technique, pro- 
fessionnel ou commercial, ainsi que de la modernisation, sinon 
d'une certaine industrialisation du secteur agricole. 

En tout élat de canse, la règlementation du travail a reconnu 
l'existence de celle élite, à laquelle elle confère des taux de salaires 
supérieurs à celui du salaire rainimuim inlerprofessionnel garanti. 

On peut dire, dans ces condiiions, que, pour 20 p. 100 au moins 
des salariés, supposés tous célibataires, l'indice du pouvoir d’achat, 
base 100 en 193, se silue en 1956 au dessus du chiffre 100, provo- 
quant une amélioralion du niveau de vie. 


3. Nous avons raisonné compte. tenu du salaire minimum. En 
réalité, ponr apprécier les variations du pouvoir d'achat de l'ensem- 
bie des manœuvres, comme celui de l'ensemble de la hiérarchie 
professionnel e, i! convient de retenir que, contrairement aux erre- 
ments de 1938, la réglementation acluelle prévoit un salaire 
denbauche présentant un ce’lain éventail, puisque le salaire 
d'embauche peut osciller entre un minimum et un maximum. Une 
telle circonstance, qui ne se manifestait pas en 1%. constitue, 
le cas échéant, un élément qui tend à élever le pouvoir d'achat 
par rapport à celle année 1935 et, par suite, du niveau de vie. 

4. Nous ajouterons maintenant qu'en 1956 a été institué un régime 
de prestations familiales inconnu en 198. 

Or, il convient de ne pas oublier que, pour une famille, un tel 
régime entraine une élévation du pouvoir d'achat et, par suite, 
du niveau de vie. 
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On prend pour exermp'e une famille de quatre personnes {parents 
el deux enfants). 

On relient l'hypothèse où celle famille dispose des seules res- 
sources procurées par le Salaire du chef de famiile, qui sera, au 
cas particulier, manœuvre inditfférencié, au salaire d'embauche le 
plus bas. 

Œn 198$, époque où n'existaient pas les prestations familiales, le 
reveñu de la famille élail exprimé en fonclion d'un indice, égal 
à 109. En 1955, cel indice n'est plus, comme dans le cas précité du 
célibalaire, de 2911, mais compte tenu des preslations fatuiliiales, 
820. 

Le pouvoir d'achat de cette famille était égal à 1 en 1938, si 
l'ou prend son pouvoir d'achat en 1933 pour base de référence. H 
est maintenant de 103 pour une famille cermparable. En d'autres 
termes, la famille acluelle retenue dispose par rapport à son homo- 
logue de 148, d'un pouvoir d'achat Imajoré de 8 p. 100. 

Il faut reconnaitre, en toute objectivité, qu'entre 19% et 1956, la 
Siluaiiun du manœuvre indiflérencié el, par suite, de l'ensemble 
des salarié, a été souvent inférieur à ce qu'elle est aciuellement, 

A partir de 193$, on assiste à une diminution constante du pouvoir 
d'achat du manœuvre indifférencié. Mais depuis 1954, sous Finflu- 
ence conjuzuée de la réglementalion sociale instituée par le code 
du travail el de Ja poiitique des prix mise en œuvre et poursuivie 
sans relâche par l'administration (lerriloire et province de Tanana- 
rive), on se doit de constater, égaiement en toute objeclivilé, un 
relévement jusqu'au niveau de 195 du pouvoir d'achat des tra- 
vailleurs. 

A litre d’exemp'e, on va convertir en kila de riz le salaire 


QGininimum) perçu à différentes époques par le manœuvre indif- 
férencié, 


Premier cas. 





€ mer <a à mom mer 





AVANT LE CODE DU TRAVAIL 
200 heures mensuelles de travail 
permeltent 
d'acquérir à Tananarive : 


DATES 





Année 4958... 


ss sévit 14561 kg de riz. 
PDO RD A sumsouisesurses re 512 dei 
CR ss rss TE TS 79,5 — 
PORTER M saute ess ean 86,9 — 
SET OR CPR TRE ee 420,0 — 











Deurième cas. 








APRES LE COPBE DU TRAVAIL 
175.33 heures mensuelles de travail 
permettent 
d'acquérir à Tananarive : 


DATES 





Décembre 1953... 439,9 kg de riz. 


Juillet 419%54........ PE PRE Lot 129,9 — 
Décembre 4954................ RE 151,1 — 
Juillet 1955... FRS ET D 165,1 — 
nn es Re: RP ONE 165,1 — 


Décembre 1956. 


ss 00656000 151,4 











Aux époques qui viennent d'êlre citées, le salaire (minimum) 
servi au manœuvre indifférencié, pour une heure de travail qui ne 
serait pas considérée Comme heure supplémentaire, permet d'obte- 
nir. 


Année 1955: 0,73 kg de riz. Décembre 1953: 0,780 kz. 
Janvier 1919: 0,35 kg de riz. Juillet 191 : 0,971 ky. 
Janvier 1950: 0,39 kg de riz. Juliet MS 0% Le 
Janvier 1952: 0,13 kg de riz. Décembre 145: 0,9 kg. 
Janvier 1955: 0,60 kg de riz. Décembre 1956: 0,7: kg. 
Avant le code du travail. Après le code du travail. 





La différence négalive entre décembre 1956 et l’année 19%, soit 
0,01 kg en moins, représente une diminulion du pouvoir d'achat 
de l'heure de travail (manœuvre indifférencié, célibataire, au salaire 
minimuin) de 1,27 p. 100. Elle est praliquement négligeable. Nous 
sommes loin des 2 p. 100 indiqués ci-dessus, 

En tout état de cause, il est peu de pays ou territoires au monde, 
vraisemblablement aucun, même parmi les plus évolués ou les 
plus riches, qui aient conservé au travailleur, au plus bas de la 
hiérarchie professionnelle, le même pouvoir d'achat qu'en 198, 
tout en réduisant la durée effective du travail et en accordant à 
ce travailleur des avantages sociaux indéniables. 

Il y à lieu de préciser que, pour le manœuvre indifférencié, au 
salaire minimum, mais chef de famille avec deux enfants à charge, 
l'heure de travail correspond en riz à 0,56 kg, ce qui équivaut, 
pour une situation identique en 193$, à une élévalion du pouvoir 
d'achat exprimée en kg de riz à 10,2 p. 100, 





On arriverait à des résullais pratiquement identiques Si on ænvi 
sageait d'autres provinces que celle de Tananarive, d'autres çaté. 
gories professionnelles que celle du manœuvre indifférencié, avec 
d'autres denrées que le riz, par exempie la viande. ' 


* 
*+r 


Nous avons park jusqu'à maintenant du « pouvoir d'achat ». 
Euvisageons désormais le niveau de vie, où plus exactement l'évo. 
lulion du niveau de vie, c'est-à-dire des <ondilions mmalérielles 
d'existence, 

Porter une appréciation sur un niveau de vie revient à formuler 
un jugement de valeur fondé sur des données essentieHement sub- 
jecUves, Teliecs coudilions ac vie Salisfaisantes aux veux de telle 
personne Sont, au contraire, considérées conune défeclueuses par 
elle autre. 

En fail, on constats que nos exportations n’ont jamais atleint 
depuis 1938, en lonnage, ie niveau auquel elles se siluuient à cette 
époque (277.668 tonnes), en dépit de l'élevalion des rendements 
oblenue par l'ulilisalion de nouvelles variétés, du recours à la 
fuimure, de t'exlension des zoues çullivées ou du méme attache- 
ment que par le passé du cullivaleur à son champ, à sa rizière. 

Nos exporlations étant consliluées pour une tres large part par 
des produits agrico.es €t la chule de certaines exportations à carac- 
tère industriel ou Semi-industriel étant compensée, par exernple, 
par des exporlalions de produils miniers ou similaires, le phénomène 
constaté ne peut procéder que d'une élévation de la con:omima- 
tion locale due à la fois à l'arroissement de la population et dé 
l'amébhoralion du niveau de vie. 

Sur ce dernier point, il est bien évident que le travailleur, füt-il 
manœuvre indiférercié, ne convertit pas en riz la totalité de sa 
rémunération. y 

son besoin en riz salisfait, il ulilise une partie de la différence 
entre son revenu et le coût de ce riz à l'acquisition d'autres produits 
ou d'autres denrées. 

On assiste alors à plusieurs Séries de phénomènes distincts ou 
simulianés, surtout dans les villes, Tananarive en particulier, phé- 
noménes qui dénotent une amélioration ou ax recherche d une 
amélioration du niveau de vie: 


1. Recherche, lors de l’aéquisilion d'un produit, d'une meilleure 
qualité. Saut motif impérieux, on achète un lait concentré d'une 
marque connue et non uu lait d'une marque dont on à jusqu'alcrs 
ixnoré fexislence, du fait méme qu'elle n'avait jamais jusqu'alors 
élé impoilée à Madagascar. 

En dépit d'un prix relalivement bas par rapport au prix courant, 
ou ignore tel commerçant que l'on estime ne pas faire preuve de 
ia loyauté qu'on est iondé à attendre de lu, etc. 

2, Substilulion de denrées ou de produits (loi de substitution des 
bescins}. 

Tout an moins dans les villes, le pain est subetilué au riz en ce 
qui conslilue l'équivalent du petit déjeuner. Il s'ensuit d'ailleurs 
une économie de temps el du buis qu'exigeait la cuisson. De même, 
le riz usiné prend la place du riz pilonné. Le vêlement européen 
remplace le vêtement traditionnel, 

3. Extension des besoins: tout au moins en certaines cireons- 
tances, nolanupent le dimanche, on ajoute, par exermpie, aux pro- 
duils alimentaires locaux habituels, des produits alimentaires 
d'importation (conserves), elc. 


* 
LE: 


L'expérience montre que la manifestation de ces phénomènes 
est étroitement hée à une polilique de baisse ou de Stabilisation 
de prix qui, par le biais de l'octroi d'un salaire indirect, élève ie 
pouvoir d'achat el, par suile, le niveau de vie. 


* 
** 


Queiques chiffres peuvent donner une idée de l'élévalion dan 
niveau de vie Pour éliminer le facteur « acroissement de fa popti- 
lation » qui, même sans élévation du niveau de vie, a pour const- 
queue un développement de la consomination, on prendra une 
période relalivement courte allant de 1951 à 1955. 


1. Sur la base 100 en 1951, pour l’ensemb'e du territoire, Fimpor- 
talion de la farine, donc la consommation du pain (moyenne 
annuelle des années 1941, 1992, 1955, 1954, 195) alleint eu 1% 
l'indice 113, soit une élévation de 14 p 100. 


2. La consommation de l'huile alimentaire s'est éievée, dans Îles 
méines conditions, de 36,3 p. 100 et celle des beurres de 81,5 p. 100. 

3 Pour une consommation moyenne ennuelle de 1917 tonnes, 
les importations de laits concentrés ont alteint 2.643 tonnes en 
1956 contre 2.578 en 1%o1, La consommation moyenne annuelle aurait 
été certainement plus forle si des difficultés d'approvisionnement ne 
s'étaient manifestées au cours de la période considérée. 

4. Les impotlalions de vêtements confeclionnés, neufs et friperies, 
se sont élevées de 10,3 p. 100. La moyenne annuelle est de 
2.07 tonnes. 


5. Pour l’ensemble des produits d'alimentation, la consomma- 
tion s'est élevée de 45,1 p. 100. 


Pour une si courte périsde, ce résultat ne peut provenir du seul 
fait de la catégorie européenne de la population, pratiquement inva- 
riable en nombre, et dont les besoins ne marquent pas de varii- 
tions sensibles, comple tenu des habiludes acquises el de ia 
constance du revenu, 
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6. …l convient de souligner aussi quelques signes tangibles de 
l'élévation du niveau de vie: 

— impossibilité quasi-totale pour les exploitants de salies de 
cinéma de subsister s'ils ne disposaient d’une clientèle autochtone; 

— même impossibilité et pour les mêmes raisons pour les exploi- 
tants de taxis ou voitures de place, etc. 


7. On ajoute enfin: 


a) Que l'élévation en lonnage des importations globales de 19%5% 
par rapport 1951, Soit 17 p. 100; 

b) Que l'élévation en tonnage des importations globales de 1%5 
par rapport à 1938, soi! 221 p. 100 (en 195: 452.128 tonnes; en 198: 
30,451 L01N65}, 
constiluent une preuve d'une légère élévation, directe ou ir£iirecte, 
du niveau de vie. Tout un chacun participe, en tant que consem- 
mateur ou travailleur, à l'extension düGes échanges intérieurs, 
contre-partie inhérente au développement des importations et des 
réalisations, souvent financées par la métropo:e, que permettent 
certaines d’entre elles. 


Prestations familiales. 


Un régime de prestations familiales a été instauré (arrêté 33%6-IGT 
du 17 février 1956) pour tes salariés du secteur privé (à l’excep- 
tion des domestiques et des salariés agricoles, qui vont être inclus 
dans le régime général en 1957). 


Le taux de l'allocation a été fixé à 200 francs par mois et par 
enfant. Le montant de l’ailocation prénatale est de 1.800 francs et 
celui de l'allocation de maternité de 2.400 francs. 


La caisse d’allocations familiales a commencé de fonctionner le 
4er avril 196. En décembre 141956, elle servait des alocations à 
3.922 salariés pour 9.098 enfants. 


En conclusion, il faut retenir que les études sur le niveau de vie 
sont encore très incomplètes et qu'il faudra encore un temps assez 
long pour obtenir toutes précisions utiles. 


En effet, la situation ethnographique de Madagaëcar est très com- 
plexe avec sa multiplicité ae races ayant chacune ses mœurs et 
coutumes particulières. 


D'autre part, les problèmes économiques et sociaux sont éga:ement 
très différents d’une région à l’autre. 


Les études se poursuivent activement. 


B. — L'alcoolisme. 


L'alcoolisme a sans doute toujours existé à Madagascar. Avant 
l'arrivée des Européens, les autochtones se livraient à la consom- 
nation d'alcool dislillé selon les procécés et avec des appareils plus 
ou moins rudimentaires. Mais cet alcoolisme n'avait qu'un carac- 
tére sporadique puisqu'il ne se manifeslait qu'à l’occasion des fêles 
traditionnelles.On pense que l'alcoolisme devait néanmoins atteindre 
un <eïtain degré de gravité puisque ja législation antérieu’e à ia 
présence française prévoyait es sanctions sévères contre l'ivresse. 


Les moyens mis en œuvre pour luiter contre nn tel fau rési- 
dent essentiellement, d'une pari, par l'action Ssociae conire 
Ualcoolisme, d'autre part, par une action administrative. 


1. L'action sociale contre l'alcoolisme. 


Il existe une action institutionnelle qui s'exerce dans le domaine 
de la propagande, de l'éducation et du relèvement des buveurs; 
tros institutions antialconliques, d’ohédience religieuse ou laïque, 
sont subventionnées par le budget général. | 


Par ailleurs, et comme dans tous les autres territoires d'outre- 
mer français, à été créé, auprès Œu haut commissaire, un comité 
d'etude et d'information contre l'alcoolisme (mai #59). Des comités 
provinciaux ont également été constilués. La synthèse des études 
etfecluées par le service administratif du territoire ét les cinq 
comités provinciaux a contribué largement à la préparation d’une 
élude communiquée à la conférence interafricaine tenue à Abidjan 
en juiilet 1956. 


2. L'action administrative. 


L'administration a appliqué la réglementalion restrictive dont 
l'objecüif consiste à protéger le consommateur tout en respeclant 
le principe des fihertés individuelles et ceux de la liberté de com- 
Mercialisation de produits non prohibés. Ces mesures s’analysent 
TT aime dans le contingentement et des interdictions d'impor- 
alion. 


Parmi ces textes, il convient de citer le décret du 14 septembre 
1%, contingentant l'importation des alcoo!s. Il fixe également pour 
les rhums de fabrication locale la quantité à admettre sur place à la 
consommation locale. Des arrêtés locaux datant de 1954 et 1955 inter- 
disent l'importation d'alcool de basse qualité et fixe des mesures 
transitoires pour la résorpthun des stocks. 


L'évolution des 2 ge de boissons alcoolisées est indiquée 
par le tableau suivant (tonnes) : 
1949 1955 1956 


(40 mois). 
Vins et apéritifs de vins.................. A4 26.542 23.702 
Eaux-de-vie et ligueurs. …................ 1.466 LA 279 








En conclusion, il est permis d'affirmer que s’il existe un accrois- 
sement de l'alcoolisme à Madagascar depuis ces dernières années, 
la situation actuelle ne saurait être considérée comme catastrophique. 
Elle demeure surtout inquiétante en <e sens qu’il existe un grand 
nombre de distillateurs clandestins généralement dissimn'4s dans les 
forêts où dans les coins de brous-e peu fréquentés, et c'est ainsi 
qu'une quantité umportanie d'alcool. généralement fre'alé, est com- 
mercialisée en fraude. 


La politique du contingentement à eu pour résultat, d'une part, 
d'augmenter les quantités de bières imporiées qui passent (10 mois} 
de 3.900 tonnes en 1955 à 5.249 tonnes en 1956, et aux vins et apéritifs 
qui passent pour la mème période de 498.090 hectolitres à 235.099 hec- 
tolitres. Par contre, les boissons distiHées diminuent de façon impor 
tante puisqu'elles tombent de 1.87 hectolitres à 1.263 hectolitres. 
On peut donc dire que les mesures de contingentement ne présentent 
qu’une efficacité limitée. 


V:— COMMERCE EXTERIEUR 


Le tonnage de l’ensemble du commerce extérieur qui avait pro 
gressé en 1955 de 11 p. 106 sur 195%, n'a pas maintenu en 16 le 
niveau elevé qu'il avait attein: et marque wne légère régression @è 
2 p. 100. Ce mouvement provient d’ure diminution des importations 
de 5,4 p. 108, les exportations étant en augunentation de 4,9 p. 109. 


En valeur, par contre, 1955 marquait un fléchissement, mais Île 
coînmerce exiérieur de 1936 a presque atteint à nouveau le niveau 
de 1954. . 


Commerce cirtérieur. 



























































CS TO | —— >) 
1954 1955 1%6 
Tounage ‘en Lonnes). 
MRDONIAIIORS ...sccoscose 432.252 452.128 425.617 
ExXPOrRtIOnS ...........00 0 0 0 0 169 372 215.734 226.387 
TR oo de de e RRCCCT 601.642 607.866 654.004 
Valeurs ten milliens de francs C. F. A.). 
nie css ad 2:.03:,9 21. 117.6 23 1013 
ii )  ÉPPPEPEOS DUT ETS 16.026,1 11.263,71 16.299,2 
0" REP RRS cessent 40) .066 29.6 -3,3 39. 103,5 
DRE rs enapasauanpegeeene S.013,8 3.119,9 6.%C5,1 
Pourcentage de couverture.. 66,7 66,6 70,5 















Prix moycn à la tonne. 
(Miliers de francs C. F. A.) 

















1951 149 1956 
0 1 7 SPP INUNEU 09,6 45,4 21 
Exportations ,....... Sn ae 52 94,1 66,1 12 
_ EE à 





Les importations. 


En tonnage, les importations sont en net recul sur cel'es de l’année 
précédente, et n'’alteignent pas non plus le chiffre ée 19%. Mais 
celte diminution en tonnage ne se traduit pas par une évoluiion 
parallèle des valeurs. On constate au contraire per rapport à 1955 
une augmentation de la valeur des exportations Ge 7,3 p. 109. Cela 
s'explique essentiellement par la modi‘iealion ée structure des impor- 
talions: diminution très sensible des marehandises pondéreuses 
(ciments, houille, métaux) et une augmentation des biens de consoin- 
malion à valeur unilaire élevée. 


Cette évolution se répereu‘'e sur le prix moyen ée la tonne impose 
qui passe de 47,4 en 195 à 54 milliers de francs C.F.4: en 1596. 
On peut regretter cependant que figurent également en augmenta- 
tion les boissons alcoolisées (vins, apéritifs et suriout bière). 


La chute brulale des tonnagcs de sucres importés (100 tonnes pour 
9 mois de 195% au lieu de 4.200 pour les mois correspondants de 1934 
et 3.60) en 1955) s'explique par le fait qu’une partie de la production 
de la Mahavany est écoulée sur le marché malgache. 


On a noté la diminution des importations de biens d'équipement 
et notamment des houilles (3.809 tonnes au lieu de ‘.600 en 195). 
Mais il faut souligner l'augmentation des engrais d’une part, des 
tracteurs, des machines agricoles ainsi que des voitures et camions, 
ce qui entraîne une importation supplémentaire de carburants. 
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Principaux produits importés. Répartition du commerce extérieur par zone. 
ge Comme les années me mr seul le commerce avec la zone 
dollar laisse un solde bénéficiaire — pour 41 mois — de 972,5 mil- 
lions de francs C.F.A. (11 mois 195: 1.09, 8). Mais il ne représente 
PRODUITS 1951 1%35 1956 1951 1955 1956 u’un faible pourcentage des échanges extérieurs et ses variations 
epuis 1954 sont de faible importance. 
a Fe ETS de Le déficit avec les autres zones est toutefois en diminution par 
AL ">: 4e Pur à à e 7. rapport à celui de l’année précédente. Notamment le pourcentage 
so mé: à nn ln À nes de couverture des importations par les exportations passe, pour la 
sp]; 4 6 F3 € i 
Sucre (9 mois)... 42 3,6 0,1 à x * 20 + Ve de 24.6 p. 100 à 55,9 p. 100, les exportations ayant plus 
DO recrues » 13,4 16,4 » 356,61 421,3 : ’ 
De re à 1 1,2 Le 12121 1%9 Dans la zone des autres devises, les échanges se sont accrus aussi 
RS es = 4,9 5.6 + 4944 »32 bien à l'importation qu'à l'exportation. Les ventes ont également 
Vins, apéritifs (1)... K 261,3 271,9 à 806 9 888.6 doublé, en particulier grâce à l'accroissement des exportations sur 
Boissons dis!il : d l'Allemagne : 92,7 en 1954. 133,8 et 192,5 en 1954 et 1959. 
l66e Oh... » 2,1 1,6 » 59,3 79,2 Les échanges de la zone franc ont peu varié. Les importations 
Tissus de coton... » 3,9 on » 1.837,17 | 1.524,5 sont couvertes à raison de 66,6 p. 100 par les exportations (respecti- 
Carburants ........ » % 102,4 » 905,1 | 1.051 vement 64.1 p. 100 et 65.4 p. 100 en 1954 et 1955). 
Ciments ...... te 1 153,5 106.8 » 718,1 581,9 
Houille ............ ” 9,6 3,8 ” 42,3 25 Répartition du commerc térieur par Z 
ce ag RSR DIR #9 | 3e n  |1.2678 | 1.907, . sors ht Efira 
Machines +... . 4,5 4,8 » | 1.672,8 | 1.729,2 (Valeurs: millions de francs C. F. A.) 
Fracteurs .......... “ 0,83 2,30 w 72,1 222,4 mm 
Engrais ...... 6 s s 3, 6,1 » cd 96,1 
Voitures transport ZONE ZONE ZONE AUTRES 
Personnes ...... i 1,9 2 » 568,2 | 623,5 frano.- doltar sterling. | devises. sure 
Camions ...... SAPARTe . 4 1,3 » 488,5 291 
1954 (11 mois). 
{1} Heclotitres. 1 L à 
{2 Hectolitres d'alcool pur. Importalions .......1 18.424,7 759,8 | 1.2:0,6 | 1.998,7 * 
Eh M Re Exportations .......] 11.011 1.961,3 3,4 851,8 » 
Source: Bulletin mensuel de slalistique. Pourcentage de 
emma TS couverlure.... C1,1 205,5 »x,2 428 618 
Les exportations. 1955 (11 mois). 
- Imporlalions .,.....1 15.149,22 813,7 | 1.256,14 | 1.823,23 | 19.381,6 
Les exportations continuent leur progression en tonnage. Elles sont Exportations .......! 9.7M 1.913,55 316,9 416,1 | 12.167 
en augmentalion de 4,9 p 100 sur le tonnage réalisé en 19%55, qui Pourcentage de . 
lui-mème constituait le record d'après guerre, et de 33,6 p. 100 sur couverture... 62,1 235,9 24,6 21,3 61,3 
celui de 1951. 
Sur ce tonnage, les produils pauvres (maïs, manioc, pois du Cap) , L 
sont en constante diminution. H s'ensuit que la production des autres 1956 (11 mois). 
produits expurlés a nellement augmenté. ingiststios sn: sous snù “use Lans data 
La valeur de l'ensermble des exportalions est supérieure de 10,4 PRPOPGUIONS sos... 7 ENS" A 9e 1,9 | 31.00, 
p. 400 à celle de 1955, année qui avait été marquée par la chute des nee di 10.929,21 1.894, 616,1 906,2 | 11.576,6 
cours de nombreux produits, du cacao en particulier. che 73: id à 
uv “ess , ! î 2 5 
Toutefois, par rapport à 1954, l'augmentation n’est que de 1,6 p. 100, men ie . 206,5 5,9 32,6 67,5 


Hi a donc fallu exporter plus de produils pour maintenir la valeur 
des exportations. 

Le prix moyen de la lonne exportée tombe en conséquence de 
94.1 en 1954 à 72 milliers de francs C.F.A. en 1956. 












































Le tableau suivant donne la siluation des principaux produits 
exportés : 
e ses ste a rterenn 
PRODUITS 1951 195 1956 1951 1950 1956 
ce Quantilés (en tonnes), Valeurs (en millions 
de francs C. F, A.). 
Cas... ss | 41.886, 45.733 | 92.477 1.691 6.191) 7.016 
Vaniile :..... RAT 241 002 237 TR 715 766 
Girôfle ...s..00000 0 0 0.6% 1 9.39%) 7.60 1.003 31 986 
RL sssresose | 11.895 | 41.670 | 26.161 069 1.27 1.510 
0 CORAN TE 5.106! 9.819! 6.001 417 003 499 
Tabacs PARENTS 4.143| 3.920! 93.783 1.158 9% 9% 
Graphite .....:..... 12,740! 16.772] 15.101 316 455 397 
Essence de girofle.. | 1.0M 69 29 482 313 218 
DIS 6 ose 9.609 | 10.297 | 9.25 06 31 328 
Arachides ,.......e. 7.387! 8.719! 9.0 283 205 482 
MADIORR io este 6.08 | 5.72% | 7.519 216 218 285 
Le tonnage de café exporté monte en flèche depuis 1954: 92.477 


tonnes contre 41.486. I constitue un tonnage record (41.193 tonnes 
en 1Y3%»). Mais la baisse des cours ne permet pas d'atteindre la valeur 
de 1254 (7.016 millions de francs C.F.A. au lieu de 7.669). 

On a exporté 8.500 tonnes de moins de riz qu’en 1%55 mais pour 
une valeur supérieure de 127 millions de francs C.F.A. 

Les exportations de graphite sont en légère diminution (— 1.371 
tonnes et — 68 millions de francs C.F.A.) mais restent au-dessus du 
niveau a!leint en 1954. 

Le pourcentage de couverture des importations par les exportations 
est de 70,5 p. 400 au lieu de 66,7 p_ 100 et 66,6 p. 100 en 1954 et 1955. 

Le déficit de la balance commerciale est en diminution régulière 
depuis 1954, chiffré à 8.013,8 millions contre 6.805,1 celte année. 

Ces chiffres font apparaître l'importance du redressement intervenu 
en 1956, 























VI. — INVESTISSEMENTS PUBLICS ET PRIVES 


4° Les investissements publics (en francs métropolilains). 


Exercices 1954-1955 et 1955-1956. 


Ces deux exercices ont vu se réaliser l'exécution du deuxième plan 
quadriennal arrèlé définitivement par l'assemblée représentative de 
Madagascar en avril 1994. 

En ce qui concerne les investissements sur fonds F.LD.E.S., le 
décret du 20 mai 195% est venu apporter au terriloire la garantie 
d'une certaine pérennité dans ses investissements en fixant le mon- 
tant total des autorisations de progtamme pour la période du {er juil- 
let 195% au 30 juin 1958, soit 178 milliards de francs métropolitains 
pour l’ensemble des territoires d'outre-mer. 


Par ailleurs 20 p. 100 de l'ensemble des crédils réservés à la section 
locale devront être utilisés à des actions au contact direct du pro- 
ducteur, l'accent est ainsi mis sur la priorité à donner au dévelop- 
pement de l’action rurale. 


Montant des crédits alloués. 


(En milliers de francs métropolitains.) 
ni 








1951-1955 1955-1956 

Seclion. locale F. I D. E. S.......... 4.507.000 8.107.400 
Section générale F. 1 D. E, S....,.,... 862.839 839.924 
Opéralions de la caisse centrale... .... 2.122.000 2.905.000 
Budget général... ..........,..50. PE 2.919.000 3.213.990 
Budgets provinciaux........,.... Arr 1.932.800 1.829.702 
Lu CE OT PP PEU sésonsédcssreis EURE RIRE 16.194.016 








a 


Les opéralions de la seclion générale en. 19541955 comprenaient 
42) millions provenant de l'aide de l'I C. A. (Interualional Covpe- 
ralion Administration). 
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Utilisation des crédits affectés à la section locale (F. I. D. E. S.). 


On peut déparlir les crédits suivant leur mode d'utilisation en 
trois grandes rubriques qui se sont vu dotées et ont consommé 
(en miHions métro). À 


; ? u ù 




















1951-1955 1955-1956 
Autor'sations Payements Anlorisalions Payements 
d'engagement. effectués d'engagement. effectués. 
Production... | 1.611,000 | 1.161,837 | 3.185.600 | 2.36:,:59 
lu trasiruelure.…. 2.331.000 ’ 3.167,09 238,60 2.530,61 . 
SOCHIE «sans des ë 5:32,000 1.120.801 1.383,200 815,953 
Total... 4.507,00 6.055,733 8.107,00 9.02%),393 














On a donc assisté à une augmentation des dotations en 1%5-1956 
d'autant pius Sensible qu'à partir du fer janvier 19% la participalion 
à tire de subvention de la métropole s’est accrue. 

Alurs que jusqu'à celte date la partie subvention était de 33 p. 100 
«4 la part remboursable de 25 p. 100 de l’ensemble, à compter du 
jer janvier 1996. la subvention est, totale pour les crédits consacrés 
à da productioh et au séècleur sociäl tandis que la part remboursable 
ei limitée aux 25 p. 100 de’ l’iñffästructure. Celte dernière repré- 
sentant environ 4) p. 100 de l’ensemble, les remboursements ne 
portent denc plus que sur 10 p. 1400 environ des investissements 
effectués $ur la section locale du F.LP.ES. 

L'ensemble de €ees crédits a permis d'accentuer l'orientation donnée 
au 2€ planen fâveür dè l’action rurale. 2 

L'ést ainsi qué des formies nouvelles d'assistance ont pu élre mises 
en place. Pre ù | 

xx C, R. 4. M. (Collectivités rürales autochtones modernisées) 
sont venus s'ajouter les secteurs de paysannat et ies groupements 
de collectivités. ‘ 

Depuis leur création les C. R. A. M. ont bénéficié de 335 mil- 
liuns de dotalions pour leur infrastruclure, qui intéresse 27 C.R.A,M, 
uclucllèinent en fonctionnement: : 

Les secteurg de paysannat ont été créés pour renforcer l'effort de 
propagande jugé trop dijus.. Afin d'augmenter la produclivilé et 
parlant les niveaux de vie, dans des délais raisonnables, il est 
nécessaire d'établir des contacts permanents avec le villageois et le 
prolongement jusqu'au village du réseau de vulgarisalion et d'édu- 
‘alion, La dimension d'un secteur est mesurée à la capacité phy- 
sique de l'agent de direction. 

Les caractéristiques du secteur doivent être homogènes et un 
ptogramme précis est élaboré. La superficié ne dépasse pas en 
ténérai 2.000 hectares. Les actions intéressent: Fintensification de 
l'exiploi du fumier, des”engrais verts où chimiques, les rotations 
des cultures, la diffusion de Ja charrue, le dressage des bœufs, 
l'usage des semences sélectionnées, les pelits aménagements hydrau- 
liques, la pisciculture fermière, l'amélioration des pâlurages et la 
création de réserves fourragères, la conservation des sols. 

Le budget du’ plan assure l’équipement du secteur, les frais de 
recrutement et de formation des chefs de secteur et leur solde pen- 
dant la période de lancement, Les budgels provinciaux assurent 
les autres frâis de fonctionnement et les dépenses de vulgarisation. 

208 inillions ont été ouverts à ce litre qui ont permis le lance- 
ment de 22 secteurs tandis qué 18 sont en cours sur la tranche 19%56- 
117 et que 11 sont prévus à la tranche 197-1958. 

Les groupements de collectivités examinés par ailleurs et dont 
l'intérét essentiel sera la répartition du erédit et les centres muhti- 
ylivateurs qui assurent! une première diffusion de semences sélec- 
lionnées constitwent avee les organismes vus plus haut les pièces 
imaitressés d'une'action paysannale qui se veut toujours plus proche 
de l’agriculteur et de l’éleveur. 

Hans un pays où l’agriculture présente un caractère aussi prépon” 
détant qu'à Madagascar l'hydraulique agricoie lient le premier rang 
dans les aménagements, 


Lee conslale une évolution très nelle dans la répartition des cré- 
dits: 

— lé pourcentage des études diminue au fur et à mesure de Ja 
mise en chantier de nouveaux projets, les crédits néanmoins vont en 
S aceroissant : Lab: 

— l'inportance des sommes consacrées aux petits périmètres s’ac- 
croil tant en valeur qu'en pourcentage. A l'inverse les grands péri- 
mèlres sont en baisse conlinuelle. 

Celle politique est voulue et correspond à la nécessité de promou- 
voir une aimélioralion rapide de l'agriculture autochtone. Elle sera 
tneore accentuée au cours des années à venir. 

L'élevage encore insuffisamment doté à vu ses crédits très subs- 
tantiellement relevés si on les compare à ceux ouverts sur le pre- 
mier plan. , Une infrastructure sanitaire commence à être mise en 
placé ainsi qu'un programme d'hydraulique pastorale dans le Sud. 
_La pisciculture fermière jouit d'un rentable engouement et amé- 
liore déjà grandement le régine alimentaire de nombreux habitants. 

Des. études sont en cours pour l'établissement des équipements 
bydro-élettriques susceptibles de fournir l'énergie nécessaire à l'in- 
dustrie électro-métallurgique et minière étudiée par la société Ugine 
pour l’utitlisation du gisement de nickel de Valozoro. 

_Les chemins de fer terminent le rééquipement de la ligne Tanana- 
rive—Côte Est; la diesélisation totale des réseaux est un fait accom- 


plie 





- : eu — — 
Les difficultés en ce qui concerne les routes réside dans les hauts 
prix pratiqués au kilomètre de chaussée et l'impossibilité d'avoir des 
études prêtes pour lancer. rapidement les projets; c’est pourquoi il 
est envisagé d'augmenter les dolalions « Etudes ». Sur tous les 
troncons transformés en chaussée moderne on à pu constater un 
accroissement de la circulation très encourageant. 

Les dotations de 600 millions au port de Tamalave vont pouvoir 
être ulilisées, le marché comportant la construction de deux postes 
à quai en eau profonde et le débouché du canal des panzalanes 
dans la rade ayant été approuvés le 11 mai 1956 

Les dépenses de l'enseignement inléreSSent principalement les 
classes qui doivent assurer la soudure entre l'enseigneinent du pre- 
ruier degré et le secondaire et, également, un enseisnement tech- 
nique de qualité. Les crédits affectés à l'enscignement s'avèrent tou< 
jours insuffisants. 

Enfin les crédits pour l'aide à l'habitat intéressent l’édilité dans 
les nouveaux lolissements. 

Telles sont les actions essentielles qui ont marqué J'intervention 
du F.I.D.E.S. dans la vie du territoire. 

Si l’on ne voit pas encore se dessiner une industrialisahon de 
Madagasear, ce territoire s'achemine vers une agriculture plus pous- 
sée avec augmentation des rendements, afin de lui permettre d'ags 
surèr largement la couverlwre de ses besoins essentiels. 

Au point de vue social le succès bien atlirmé de la lulte anti- 
palusire à permis la prise en charge de ees dépenses par les prô- 
vinces tañdis que le Plan jin<erivdit les premiers projets de latte 
anli-luberculose, deuxième grande menace de File. 

Dans ce domaine, les investissements publics méritent une alten- 
tion toute particulière en raison des crédits importants utilisés tant 
pär voie de prèts que de subventions. 

L'utilisation des prèls ou subventions devrait élre très séricuse- 
ments contrôlée. 


Infrastructure de Madagascar en fin 166. : ° 


(Voir annexe HE) 


2. Les investissements privés. 

Les chiffres pour l'année 1%5%6 ne nous sont pas encore connus 
mais il est très vraisemblable qu'ils accentucront la tendanre qu 
se dégage en 1J05. 

Celle-ci se caractérise : 

— par une continuilé dans l'effort de l'investissement publie, dont 
le poids principal est supporté par la métropole, Cependant, les bud- 
gels provinciaux font un effort non négliseable pour tenter.d'appor- 
ler une contribution personnelle à Feifort d'équipement: 

— par une diminution importante de l'investissement age Cette 
tendance est d'aulant plus fâcheuse qu'elle traduit Îles. craintes 
nées des années antérieures à 199%. La silualion propre de cette 
année qui s'est traduit par une crise économique due à la chute 
des cours, risque de se traduire par une diminution ‘plus impor- 
tante des investissements. 

I} faut noter qu'un cerlain nombre d'entreprises éprouvent des 
difficultés pour maintenir leur activilé. 


Le labicau suivant donne un aperçu de l'évolution de la situa- 
tion : 


























EL ontontans ns —— 
NOMBRE TS 
DISSOux TION 
ANNÉES dés liquidation judiciaires es. : 
ou faillites. de sociétés. 
> ——- ——  - —æ 
AND doccrisicie setéade 31 17 
OR esse ee Tets séà 15 29 
MS cest se de isg cs. 97 33 
———. nd 








Le tableau suivant montre Févolntion de linve-tissement publie 
et privé: 




















— ee ee ce _ _ — 
1953 1951 1955 
Investissements privés: 
a) Sauf secleur commercial: 
Capilal de nouvelles sociétés... 128 21 o11 
Auginentalion de eapilal....:.....…. Bit 4) HN) 
Investissements sur les bénéfices. üuU 1.359 (1) | 1.600 {1) 
b) Secteur commercial: : 
Capilal de nouvelles, sociétés... ... 300. 99 319 
Augmentation de capital...... sat 711 1.117 16 
Investissements sur les bénéfices. 410 (1) ‘1) 
PAL, RENRECER, Dr EM 
Total des investissements privés. | 3.59% 3.196 | 2.509 
cumin . ”. ____h_hMÉ 





(1) Ce chutfre représente l'ensemble des investissements des sec- 
teurs commereial et non cormmercial 


ec cos cm 7 
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H faut cependant retenir que pendant la période de 1917 à 1933 
inclus, les investissements privés avaient atteint 15 milliards C.F.A. 
dont à peu près les deux tiers affectés au secteur non commercial: 
production, industrie, services. Ces investissements semblent surtout 
avoir un caractère financier et n'ont peut être pas élé entièrement 
utilisés en immobilisations. 


D'autre part, en ajoutant à ce chiffre de 1% milliards, les dix mil- 
liards environ investis pendant les trois dernières années, le total 
des investissements privés pendant la période de 1917 à 1956 incluy, 
ressort à 25 milliards C.F.A. 


I n'est donc pas douteux qu'un effort important à été réalisé par 
les entreprises privées de Madagascar depuis 1947. 


En conclusion, la Situation semble assez grave. Sans doute n'est- 
élle pas Spéciale à Madagascar, mais il ne fait aucun doute qu'elle 
présente un Caraclière accentué dans ce territoire, IE faut en recher- 
cher la cause dans le fait que l’industrialisation dans la grande Ile 
encore extrémement limitée ne présente pas de secteurs franchement 
favorables intéressant le capital désireux de s'inveslir outre-mer, 


VII. — FINANCES 


1. — Budgets. 


En 1955 et 1956 le total général net du budget, c'est-à-dire le mon- 
tant total du budget général et des budgets provinciaux, déduction 
faite des sommes transférées d'un budget à un autre, est reslé seri- 
giblement constant comme l'indique le tableau suivant: 


Budgets. 
(Millions de francs C. F. A.) 

































































Mais il semble bien qu'un déficit important qui avait élé prévu 
dès la fin de 1951 se soit révélé dans le fait plus important que celui 
prévu inilialément, le principal déficit provenant du budget général 
(100 à 900 millions). 


La diminution des échanges commerciaux en 19%535 à provoqué des 
moins-vaiues de recelles fiscales de l'ordre de 10 p. 100, malgré la 
mise en œuvre de mesures fiscales appliquées dès le ‘début de 1955, 
Par aileurs, des mesures prises pour allénuer les conséquences de la 
crise: modérations où exonérations fiscales, au profit des produits 
les plus touchés (textiles, viande en conserve, produits miniers) ont 
contribué à diminuer le montant des recetles fiscales, 


* 
*k* 


Le projet de budget général pour 1957 s'élève en recettes et en 
dépenses à la somme de 12511.255.000 francs C. F. A., en augmen- 
lation de 2.058,55S.000 francs C. F, A. par rapport au budget de 1956. 

A la vérilé, le montant réel du budset où du budget net ne repré- 
sente Suère plus de 7.500 millions de francs car 9 milliards, consti- 
tués par les opérations de transit cu compensés qui marquent une 
augmentation de pius de 1.600 millions sur 196, doivent être défal- 
qués. 

Celle augmentalion du budget général est due pour 330 millions 
à la création du fonds roulier qui fait désormais l’objet d'un comote 
spécial, de l'applicalion de la loi municipale, de l'inscription d'une 
parie du personnel de l'aéronaulique civile, elc. 

En délinilive, l'augmentation réelle des dépenses par rapport au 
présent exercice se Chiffre à près de 550 miliions, 

Les deux sources principales d'accroissement des dépenses en 
dehors de la dette publique, des subventions, des bourses et de 
l'aide sociale résident: 

— dans les mesures intéressant la fonclion publique (aménage- 
ment des soldes, applicalion des slatuts parlicuiiers des çadres 
locaux). Celle augmentation représente 50 p. 100 de lFaugmentation 
globale; ele se chiffre à 2S0 millions; 

— dans l'expansion des services sociaux et de production qui ont 
exisé le recrutement de 280 agents et l'inscription des crédits de 
matériel correspondant, Celte dépense représente près de 30 p. 10 
de l'augmentation globale. ‘ 




































































1955 I convient de faire remarquer que Madagascar, malgré ses diff 
95. cultés financières, n'en consacre pas moins pour son budget d'équi- 
Budget brut pement une somine supérieure à un milliard de francs. 
de Budget brut 
fonctionne- d'équipement Totel net (1. ÿ 3 ds 
mont. , Tableau faisant ressortir la répartition des dépenses par nature. 
(En pourcentage sur l'ensemble des dépenses.) 
] St Budget général. ........ 40.7 9 4113 142.120 QU QU À 
HI. — Budgets provinciaux : Fe ei # 1938 1946 1956, 
Fianaranisoa .…...... me 1.549 oi 1.756 
MAMENER ...........ve 1.615 314 1.615 - 
Tamalave ....... 6 1.667 167 1.667 
T'ADANATIVE seccccoee ie 1.952 218 1.997 Dépenses globales (en mil- 
Tuléar-.….....s. és dt 1.310 121 1.310 lions C. F.A.)............... 10.030 8.183 21.161 
Toial..….….... sosie 8.067 1.177 8.315 ee 
P. 100 P. 100. P. 100 
sai mA Su ds le 
IL — Total ménoral..s.. . 18.806 3.990 20.779 | 
ui Die sir den 1,61 1,5 1,16 
Tolal général net (2). 16.813 3.590 18.782 Adininistration générale... 22,71 29,26 16,87 
: FIRE 5.0 core sites 22,01 23,01 22,56 
= SE DOBIRl. .nrrsoscsiersetetetesé 21,61 29,51 31,13 
19 DOMOS ïnssocssooss 00000 16,52 3,12 3,16 
ù _. . TOR DÉOMEMÉ. :: se se soosde coséasie 9,2 12,10 11,62 
Muduet dont ECONOMIE ,.,s.sssssssssssssee 6,28 8,79 13,30 
“ ‘ile Budget brut 
Per Total met (1). si 
fonelionne- d'équipement. d ES 
ment. Référence: Madagascar 1946-1956. 
I — Budget général....... A 10.505 1.653 11.521 
IL. — Budgels provinciaux : 2. — Fiscalité. 
Fianaranisoa ....... … 81 1.579 QE sos 4 : : i 
Majunga 196 1.62: A la fin de 1%54 l'assemblée représentative de Madagascar avait 
Rs 1: | 455 1.687 décidé un cerlain nombre de mesures fiscales de façon à adapter les 
donenanire 465 9 442 dépenses aux recettes. Les principales mesures étaient les suivantes: 
PR boul 106 1.423 — Création d'une taxe sur la plus-value immobilière dans les ler- 
ME NH COURSE rains non bâtis, situés dans les zones urbaines; 
CNE , er, à 
lotal.............. . 1.006 | 8.354 — créalion de la taxe sur le revenu des valeurs mobilières, passant 
SE; FT > o à 10 D. : 
UIL. — Total général... 2.659 20.275 2 RATER NES Le ci 
a | | — relèvement de certains impôts notamment celui sur les bénéfices 
Tolal générai net (2). 16.985 2 659 18.673 divers et l'impôt général sur le revenu (2 p. 190 pour les parlicu- 
e liers, 6 p. 100 pour les sociétés). 


(1) Déduclion faite des sommes versées par les budgets de fonc- 
tionneiment aux budgets d'équipement. 

(2) béduction faite des sommes versées par le budget général aux 
budgets provinciaux, par ces derniers au budget senéral, par cer- 
tains budgets provinciaux à d’autres budgets provinciaux. 











L'assemblée avait également procédé à l'aménagement de quelques 
taxes indirectes, majorant d'environ 20 p. 100 les droits sur les 
alcoo!s el de 10 p. 100 ceux sur le tabac. 


Ces mesures provoquèrent une cerlaine émotion et depuis 1954 le 
problème de la fiscalité à Madagascar a fait couler beaucoup d'encre 
L'augmentation du déficit du budget (nn milliard de francs C. F. ! 
en 195) a amené les autorités locales à se poser la question: savoir 
s'il conviendrait d'augmenter la fiscalité pour faire face à ce déficit. 
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Une commission d'éludes de la tiscaiité a élé créée par le haut- 
commissariat El l'avis de celle commission qai vomprenait tant des 
représentants patronaux que des syndi'als ouvriers, à eonclu qu'il 
éiait impossihie à :'heure artuelle d'augmenter Ja fiscalité. 
Celle commussion à pensé. qu'il était préférable d'entrer dans une 
re non <eulement d'économie mais d'austérité ‘1j. 


Le montant des impôts directs et indirects perçus à Madagascar 
est indiqué dans le läbleau suivant! 


222 —— TE 





195 1956 
impôts directs ‘en mill'ards de francs C.F.A.): 
7" FARINE PS MR RA el 5.22% 5.152 
Impôts forfaitaires revenus............. ‘es 3.05 |) 3.221 
Impôts progressifs et proporlionnels sur le 
POV A a A Rent elec cents 1.930 2) 1.597 
PR MON dec rss las egaiares 300 Ji1 
Pétenle et -Hebtes. 5. soso Re 479 460 
Impôts indirects (B. L + DB. P.): 
TOR... are bdreodadieses es 1.992 1.838 
Droits à l'imporñtation.................. PE 2.128 2.083 
Taxe de con:ommation intérieure........, EU 3.07 
Taxe sur transaction et à la produelion.... 4.722 1.600 
Droils à l’exportalion.............. PRE 4.22% J55 
7 are nus RAS SU Ce des SU 033 113 











(4) Impols personnels: 1.528; taxe de cercle: 1.055; taxe sur le 
bétail, 621, 
(2) B..£ C.:,59,; L. G.,R.: ot: Divers: 953 








Le montant des impots perçus à Madasascar semble élevé: pour 
l'année 1956, il correspondrail à la va:eur de la lolalilé des expurla- 
Uons unnuelies de Madagascar, 

Celle fiscalité exce<sive dans son ensemble comporte 43 p. 100 d’im- 
pôls directs et 57 p. 100 d'impôts indirects. 

Or, chacun sait que les impôts directs doivent dans un pay: neuf, 
done de cavilaux en voie de formalion, étre beaucoup plus faib'es 
que dans un pays déjà industrialisé et à lagricu:ture moderni<ce. 

Indiquons qu'en France 1à proportion des impôts direc{s n'est que 
de 33 p. 400 H semble bien que dans ces conditions Madagascar ait 
le privilège d'avoir une fiscalité {otae directe el indirecte dépassant 
de beaucoup :àa posilion de <aluration. 


A titre indicatif, dans 1a province de Tananarive jes principaux 
impôts provinciaux se décomposaient comme <uil: 


La taie personnelle comporte une faxe des minimun à laqueile 
sont assujettis tous les sujets mascuiins de plu: de vingt ans. Son 
taux est de 1.250 F C. F. A. 


A cet impôt s’ajoule une taxe additionnelle composée de deux 
Calegories : 

— là premiére d'un montant de 2.000 F C. F. 4. est payée par ceux 
Qui sont soumis à l'impôt général sur ,e revenu: 

id seconde d'un montant de 3.000 F C. K. A. est payée par les 
Palentés, les salaries percevant un salaire sunérieur à l'indice 210, 
les lonelionnaires et les propriétaires de plus de 50 bœufs. 

Des exemplions fiscales sont accordées aux familles nombreuses, 
anciens militaires, ele. 


L'impot sur tes bœufs payé sur le bétail à partir dun an est égal 
à 2 p 100 de la valeur-arbitre, Celle année le bœuf a été estimé à 
00.990 FC, F A 


L'unpüt sur ta Proprielé bâlie et non bütie, l'impôt [oncier sur Les 
terrains. Le taux de cet impôt est variable suivant la nalure de la 
Cullure: 13 F à l’are pour le calé, tabac, plante à rarfum, 2 F pour 
le riz. Les terrains non cultivés payent un impôt de 1 F l’are. 

Des méthodes fiscales de Madagascar doivent certainement être 
Modiliées et adaplées aux conditions locaes. Les contribuabies 
demandent que l'administration fasse un effort d’austérité, mais ils 
exigent aussi une revision des méthodes des impôis en particulier, et 
ils demandent que les méthodes actuelles de taxation soient remp'a- 
Mg a  ictuite éiablie au sein d’une cominission provinciale 
ae fiscalité. 


— 


(A) Voir en annexe la motion adoptée par celle commission. 





3. — Les ‘disponibilités monetaires et le- crédit. 


Les renseignements statistiques qui nous sort parvenus ne per 
metllent pas de dégager encore une évolution de la monnaie et du 
crédit an cours de Fannée 196 où <euis quelques éléments disparates 
permettent d'avoir une vue approximative sur ce p'ohième. Cepen- 
res le bilan de la monnaie: el du crédit en 1%%5 est nelterment 
établi. 


A. — Les disponibilités monétaires. 


La masse monélaire durant l'inrée 19535 est passée de 30,7 mil- 
liards de francs à 959,!, soit un accroissement de 141 p 400 alors 
que l'année précédente avait connu une expansion monélare de 
4,1 p. 100 seulemen:i, 

I! faut remarquer que langmentation de la masse monétaire est 


intervenne brusenement durant le sec. nd semestre 195, comme le 
prouve le tab'eau suivant: 
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En ce qui concerne là monnüe fiduciaire, celle ei S'est acrue de 
7.3 p. 100 ou cours de l'année 195%, a:ors qu'elle était restée d'un 
niveau constant en 1994. La brusque contraction qui se produit à 
partir du 30 juin ‘#1 p 100) à é‘é particulièrement hnporlante puis 
e niveau des billels à éte ramené à celur de 192, Celle silualion 
provient évidemment du début de la dépression écononuque qui à 
élé causée pur la chute des cour: mondiaux, notamment sur ie prix 
du café. Elle s'explique également par te déficit de la baiance com- 
inerciale durant le premier semestre 1955 qui à dépassé 13 milliards 
de francs contre S milliaras Fannée précédente. 

Cependant au cours du deuxième semestre 1%5. une situation plus 
équilibrée tend à S’affirmer, puisque ie déficit de la balance com- 
merciale dépasse de peu 1 miliiard alors que son montant élai 
supérieur à 5 peur ia période correspondante de l’année 1954. 

Cet accroissement des disponibilités mmonétaires est donc dû d'une 
part, à l’aceroissement de la circulation fiduciaire et pour une autre 
part aux dépols de fonds qui se chiffrent à 910 millions. 

Le volume de: dépôts en banque atteint ur maximum à la fin 
du premier trimestre 495. En fin d'année il <’élevait à 14,2 milhards 
de francs, soit un montant supérieur de 2337 p. 100 à celui du début 
de l’année. 

Le. volumie des d‘pôts à la caisse d'épargne et celui de bons du 
Trésor n'ont acensé que de faibles variations, respectivement: plus 


F2 n 


22 millions et plus 6 millions. 


B. — Contre-partie des disponibilités monétaires. 


Les crédits bancaires ont diminué de 1.452 mitlions dans le cours 
de année, soit 7 p 100. Celte contraction a por'é sur les crédits à 
court terme, moins 1 8S6 millions, soit 11 p. 104) et sur les crédits à 
moyen terme, moins 257 millions, Les crédits à long terme ont au 
contraire auginenté de 691 millions. L'ensemble des crédits à moyen 
et à long lerme à ainsi augmenté de 334 millions représentant un 
pourcentage de 11,24 p. 100. 

Il faut remarquer que jusqai'à fin décembre 1%55, les crédits ont 


Lbujours dépassé le montant des disponibilités monétaires par suite 
de ! importance au solde débi'eur du compte ouvert à la banque de 
Madagascar sur les livres du Trésor. A cette date ils ont été ramenés 
légèrement en-dessous (37,7 milliards de francs, contre 35.1:. 

La diminution des crédits à court terme est due à l'action des 
banques locales, qui ont estimé que le: maisons d'importation 
avaient commis de: excès en finançant des stocks excessifs qui 
n'avaient pu être écoulés sur le marché. 

La diminution des crédits à court terme résulte également de Ja 
réduction de la valeur des produits exportés à la suite de la Faisse 
des cours. L'examen des résullats de la centrausalion des risques 
fait apparaître la régression des crédits au cours de lonnée 1954 
Celle diminution semble essentiellement imputable à la chute des 
crédits à l'importation (moins 2,1 miliiards de francs). 
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La position des avoirs francs à l’Institut d'émission est élroitement 
‘liée au volume des crédits. A la fin de l’année 1955, l'institut 
d'émissions avait pour la première fois depuis de nombreuses années 
un solde posilif d’avoir francs (plus 1,6 milliard), alors que sa 
position au 31 décembre 1954 élait de moins 4,7 milliards de francs 
Cette amélioration est due pour une part à celle de la balance 
commerciale. Les transferts. postaux. de la zone d'émission ont 
auginenté de 790 millions, alors que les transferts bancçaires,vers la 
RC TE fait de la régression des importations, diminuäjent de 

7 miiliard. 


La cause principale de cetie Silualion résulte de l'accroissement 
des transferts publics vérs la zone d'émission: plus de 22 milliards 
en 1%», contre 15,5 en 1951 


En définitive, on peut conclure que l'année 1955 a été marquée 
ar un assainissement des trésorcries qui ônl réussi à surmonter 
a crise économique sans trop de dommages. Surlout, il faut noter 
que les conséquences monétaires de celte crise économique. ont été 
hinitées par l’augmentalion des dépenses publiques, En définitive, la 
stabilité et l'équilibre monétaires ont été maintenus grâce à l’accrois- 
sement des invesiiscements publics effectués par la métropole. 


L'année 1956 à connu un cerlain redressement économique qui a 
toutefois été d’une faible importance. Pour redresser les incidences 
de ce redressement économique, les services du haut coiamissariat 
à Madagascar ont établi un bilan de la situation mouétaire au 90 juin 
écoulé, par comparaison avec la même situation à la même date de 
l'année précédente. Ces éléments permeltent de penser qu'il n’exista 
qu'une légère améiioration par rapport à la fin de l’année 1955. mais 
cette amélioration serait plus importante par rapport à la fin du 
premier semestre dernier; les moyens de parement se sont accrus 
de 2:,8 p. 100 par rapport au 30 juin, et de 4,27 p. 100 par rapport 
au 51 décembre. Celte augmentation résulte. à la fois de l’accroisse- 
meni de la circulation fiduciaire et des autres movens de payerment. 


Le volume des crédits n'a pas élé influencé par les modifications 
Intérvenues dans la Silualion économique. Il ne dépasse jamais pour 
les périodes considérées 19 milliards. 


Par ailleurs, on enregistre que de< variations extrêmement légères 
dans le volume des diverses catégories de crédits accordés alors que 
les mouvement: importants se silaaent, Comme on l'a vu durant le 
second semestre 1933. au cours du premier semestre 1956, les varia- 
tions sont pour ainsi dire insignifiantes. 


La reprise des importations était out juste amorcée au terme du 
premier semestre de celte année et, dans ces condiliüns, il était 
anormal qu'il n'y ait eu aucune incidence sensible soil sur 1e 
volume des crédit:, soit sur les di<poñibilités monétairés. 


Si la reprise des arhats à l'extérieur s'est accenluée au cours du 
trai-ième trimestre, re mouvement ne sera pas marqné dans l'évolu- 
tian des volnmes de la monnaie et du crédit dn fait que les 
de + gd intervenus au Proche-Orient contrariéront les variations 
précilces, 
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LETTRES 
Concernant les « crédils aux utilisateurs », particulièrement ceux 
à moyen lerme, nous remarquons qu’à ‘elles seules, les banques 
accordent trois fois plus de crédits que la caisse centrale de crédit 
agricole €t le crédit- de Madagascar, bien qu'à un: laux d'intéret 
sensiblement supérieur à celui:de ces deux organismes d'Etat. 
Cette situation paradexale décomle du fait de la lenteur de décision 
de ces organismes administratifs et des multiples formalités à rem. 


-plir. I arrive que certaines demandes de prêts à moyen où long 


terre altendent un an peur faire l'objet d’une décision bien souvent 
négalive. Elle est contraire au but d'expansion économique poursuivi 
et c'est la raison pour laquelle, bien ne ce soit plus onéreux, les 
ulilisaleurs préfèrent généralement s'adresser aux banques qui 
règlent les affaires imimédialemment, 

Cette situation pourrait être rapidement améliorée ‘si le crédit de 
Madagascar élail autorisé, après délibéralion de son conseil d’adrmi. 
nistralion à accorder des préls jusqu'à concurrence de 20 millions 
C. F. A., Son plafond actuel non Soumis à son autorité de tutelle de 


-8 millions élant nellerment insuffisant par rapport à la conjoncture 


actuelle. 


Tahieau faisant ressortir en millions de francs métro les transferts 
Madagascar/France réalisés par ta Banque de Madagascar et des 
Comores. , ) 
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POUR LE COMPTE! hi: ' Pen 

ANNÉES des trois _—— re 5 TOTAL 
avtres banques. de la clieutile. 

SE PET CT 11.61% 5.105 16.719 

Le CRE PAR 10258 4.6: 14.908 

LS CPR PPT OT 9.912 4.17 44.417 

2 ER RP 3.010 4.508 18.015 
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VIN. — EVOLUTION ADMiNISTRATIVE DU TERRITOIRE DEPUIS 1953 


195, année choisie comme point de départ de l’élude* présente, 
ne conslilue pas, à Vrai dire, une date dans l'évotulion adininis 
trative du terriHorre. 

Les grandes élapes de celle évolulion sont, comme -pour les 
autres territoires. d'outre-mer, d'une part l’armée 19% au cours de 
laquelle le Gouvernement de Ja République à, par une série de 
décrels, procédé aux premières réformes de structures appelées 
à engager les terriloires d'outre-mer dans la voie tracée par la 


nouvelle constitution, d'autre part l’année 1%6 où, comple tenu 


des progrès. accomplis el de l'expérience acquise par les populations 
d'outre-mer, le vote de Ja loi-cadre va permettre à ces populalions 
de franchir un nouveau et irhporlant pas en avant dans la geslion 
de leurs propres affaires. 


Ce n'est pas à dire qu'entre ces deux élapes l'organisation admi- 
nistralive de Madagascar n'ait pas subi d’innpôrtantes et par!ois 
décisives modilicalions. Si l'on exceple celles relativement mineures 
üi ne portent que sur l'aménagement à l'intérieur des provinces 
es-limiles de certaines Circonscriplions {créalion du district d'Am- 


‘boasary en mai 195, création où modification de postes, gouverne- 


ments ct cantons..) Ôôn notera à ce sujel, dans l'ordre chrono- 
logique : 


1° La réforme municipalke issue de la loi du 48 novernbre 115 
qui, en ce qui concerne. Madagascar, s'est traduile par l'éreclion 
en commune de plein exercice, les premières dans l'histoire de la 
Grande Ile, des cinq municipalités de Tananarive, Fianarantsoa, 
Majunga, Tamalave et Diégo-Suarez ainsi que, par. Faccession au 
statut en commune de moyen exercice de quinze communes de 
moindre importance. 

Ce nouveau régime municipal est entré en application au lendcs 
main des éieclions du 15 novernbre 145%: 

20 La: réorganisation des institutions rurales de base (collectivités 
autoclitones rurales) dont l'arrêté du 28 novembre 1955 complété et 
modifié par Flarrôté du 20 décembre 1956 ont fait de véritables 
« communes rurales ». 

L'évolution intervenue dans ce domaine fait l'objet d’une note 
À part; 

3e La nouvelle composilion des assemblées locales et la création 
de la province de Diégu-Suarez, issues de la loi du 10 novembre 190, 


a) Nouvelle composition des assemblées locales. 


Aux termes de la loi précitée, le nombre des memlfres des assem- 
biées représentatives el provincialés qui élait respectivement dé 
36 et de 20 (35 pour Tuléar) a été porté à 54 et 40. 


Lb) Créalion de la province de Diégo-Suarez. 


La même loi du 10 novembre 195% a créé une sixième provinc8 
à Madagascar: celle de Diégo-Suarez. Cette création qui répond à 
de nombreux impératifs d'ordre historique, géographique, écon9- 
mique et ethnique appelait un remaniement des limites des pro- 
vinees, Ce remaniement a fait l'objet de l'arrêté du 46 janvier 197, 
aux termes duquel la province de Diégo-Suarez est constituée par: 

1° Les districts de Diégo-Suarez, Vohémar, Ambilohé, Nossi-Bé, 
Ambanja relevant jusqu'alors de la province de Majunga; 

20 Les districts d'Andapa, Sambava et Antalaha qui relevaient dé 
la province de lamalave, 








7 





11 Août 1957 CONSEIL 


ECONOMIQUE 697 





Cependant :que-les trois districts nord de la province de Tuléar: 
\brafenobe, Antsalova el Maintirano sont ratlachés à la province 
de Majunga. 

Ainsi, par le jeu successif des textes législalifs on réglementaires, 
intervenus au cours de ces derniers mois, l’organisation adminis- 
tralive du lerriloire à déjà subi des changements importants. 

L'entrée -en vigueur de décrels pris en application de la loi-cadre 
du 23 juin 4196, doit entrainer des modifications plus profondes 
pour l'avenir de. la. population. 

« Le caractère .parliculier de Madagascar, collectivité territoriale 
composée de provinces différenciées », a amené à organiser « une 
répartition des compétences entre les autorités territoriales et pro- 
vinciates » affirmant « la personnalité de la. colleclivité_territoriale 
et des provinces, lout en conservant à Madagascar un caraclère 
unitaire concrélisé par Flexistence d'un conseil de gouvernement 
central » (1). 

L'application des décrets d'ordre économique offre la possibilité 
de moderniser la slrüclure de l’économie rurale revivifice par ja 
réorganisation des collectivités rurales, et tènd à faciliter l’exten- 
sion d'une politique d'investisséements indispensables à la mise en 
valeur du territoire. 


(1) Décret du 3 décembre 1956 (rapport, Assemiée nationale). 





L'avenir et le développement économique de la grande île dépen- 
dent de l'orientation qui sera donnée aux nouvelies relalions qui 
doivent s'établir avee la métropole, 


* 
** 


En résumé, tout ce qui précède n'implique pas de conclusions 
d'un earaclère pessimiste. 

Il faut en effet rappeler que pendant une période de dix années 
(1910-1930) Madagascar n'a pu travailler qu'à la mesure des faibles 
moyens dont elle disposait. 

C'est ainsi qu'après la guerre et les troubles sociaux de 1917, le 
territoire s'est trouvé devant une lâche immense à réaliser, à 
savoir, la remise en élat de toute l'infrastruclure, routes, voies 
ferrées, terrains d'aviation, inslallaltions portuaires, plantations, ele, 
En bref, c’est un retard de dix ans encore incomplèlement comblé, 
soit un handicap très lourd. 

A fin 1%6, i! semble permis de conclure que Madagascar parait 
s'engager sur le chemin de. ia « remontée ». | 

Pour toutes les raisons déjà précisées, la conjonelure actuelle 
fait ressortir que Madagascar demeure un territoire insuffisamment 
développé, essentiellement agricole el dont l'industrie esl encore 
embryonnaire. 








ANNEXE I 


Motion adoptée par la commission d'étude de la fiscalité de Madagascar. 


Les représentants des organisations suivantes: 

La fédération des chambres de commerce, d'industrie et d'agri- 
cullure de Madagascar; 

L'union des syndicats d'intérèt économique de Madagascar et 
dépendances; c 

Les syndieals des artisans et peliles entreprises de Tananarive 
el de Tarnalave: 

Le syndicüt des ingénieurs, cadres et agents de maitrise de 
Madagasear ; 

La contédération chrétienne des syndicats malgaches; 

L'union des syndicats autonomes de Madagascar; 

La fédéralion des syndicats des travailleurs de Madagascar ; 

Le eurlel des syndicals de fonctionnaires el agents de services 
publics de Madagaseur,: 

Membres de la commission d'étude de fiscalité, réunis en séance 
de travail les 3 et 4 octobre 1956 à ‘Tananarive, s 

Conslatant que la siluation des finances publiques du terriloire 
leur ayant élé exposée par M. le directeur des finances el de la 
complabilité, président de la commission d'étude de la fiscalité, 
se trouve dans la position suivante: 


Pour 1957, en déficit au minimum d'un milliard de franes C.F.A., 
Malgré les massives augmentations apportées par délibérafions de 
novembre 1955 de l'assemblée représentative de Madägasear à lim- 
pôt cédulaire sur les bénéfices divers (1. B. D.) el à l'impol général 
sur le revenu (1. G. R.), kien que la mise en place de la loi-cadre 


-fera prendre en charge par la métropole certains personnels de la 


function publique, notamment les cadres d'Etat; 

Pour 1958 et 1959, nos finances publiques subiront de nouvelles 
aggravations de ce déficit par le poids de l'augmentation des charges 
au litre de l'enseignement et de la santé publique en particulier 
el par le remaniement des assemblées locales (loi-cadre), 

Qu'en conséquence, M. le directeur des finances et de la compla- 
bilité estime tout dégrèvement fiscal pour l'année 1957 impossible. 
Si cerlains dégrèvements élaient envisagés is devraient, dit-il, être 
compensés par augmentation de taux des impôts existants, ou créa- 
tion d'autres impôts. En outre, il préeise que toute diminution 
appréciable des dépenses Gans le projet de budget 1957 est illusoire, 

Que par ailleurs, il est déjà demandé aux imposilions indirectes 
à Madagascar à peu près tout ee qu'elles peuvent produire, et que 
les impols direcls sur les revenus ont sensiblement dépassés les 
taux compatibles avee le maintien de l'esprit d'entreprise en égard 
aux condilions anormalement dures de Ja produeclion dans le ter- 
riloire, 

Considérant que la posilion géographique de Madagascar nous 
défavorise nettement dans les échanges internationaux, 

Que notre production est sévèrement affectée par de multiples 
causes intérieures, notamment le manque d'équipement en réseau 
Joulier de pénétration, et droits de sortie, ele., 

Que notre main-d'œuvre demande à étre perfectionnée en vue 
d'arriver à une productivité compétitive, 

Que l'effeclif de nos contribuables « réels » n'atleint pas 200.000 
pour une population supérieure à quatre millions d'habitants, ce 
qui donne la mesure de notre actuelle pauvreté, 


Demandent : 


, Que l'administration du territoire entre immédiatement dans une 
tre non seulement d'économies mais d’austérité; qu'en particulier 
il soit prescrit par voie d'arrêlé que toute construction à caractère 
luxueux ou que tout ouvrage à utilité non nettement évidente 
soient prohibés, 

Que les hudgels des dépenses de 1957 soit l'objet de soins extré- 
Mement attentifs afin d'y pratiquer, si possible, le maximum d’abat- 





tements compatibles avec ies seules vérilables et urgentes néces- 
silés 

Que dans les budgets annuels du terriloire, les dépenses des 
services de la santé publiqué el de l’enseignement qui sont en 
progression constante ainsi que celles à caractère de souveraineté 
ou de sécurilé soient isolées dans une section spéciale afin que 
la métropole y participe dans une mesure normale élant en effet 
observé que ces charges très iinportantes dépassent sensiblement 
les possibilités financières de notre territoire dont la produclivilé 
et encore au siade élémentaire, 

Que l'exonération d’I. B. D. soil accordée pendant les deux pre- 
miers exercices de leur acuvité nouvelle aux entreprises marginales 
qui ont été l'objet d'une reconversion ulile; que l'exporlalion des 
produits de l'industrie et de l'artisanat soit largement encouragée, 

Que des moyens acerus en malériel (mécanographie) et en per- 
sonnel soient donnés aux services des contribulions directes, indi- 
rècles et des douanes pour leur permettre d'oblenir une efficacité 
accrue, 

Que les petits commerçants et artisans aient obligation de tenir, 
à défaut d'une comptabilité sommaire, un carnel-agenda que leur 
fournira, à titre onéreux, l'administration, dans lequel le montant 
et l'origine de leurs achats auraient à être journellement notés, 

Que des mesures soient éludiées au plus tôt afin de remédier 
aux abus qu'entrainent les taxations d'office des contribuables de 
brousse, et qu'en particulier une commission de contrôle des pro- 
posilions faites par les chefs de canton soit créée au chef-lieu de 
chaque distriet devant laquelle les intéressés (agriculleurs, artisans 
et commercants, elc.) auront la facullé de présenter leurs moyens 
de défense, 

Que les délais de procédure entre la saisie et.la vente des biens 
de contribuables défaillants puissent être évités dans toute la mesure 
du possible, 

Que la profession de collecteur soit étroitement réglementée et 
surveillée afin que les infractions commises soient sévèrement répri- 
mandées, 

Qu'un programme de reconversion des entreprises marginales soit 
éludié dans les meilleurs délais, 

Qu'un éventail plus détaillé des patentes soit étudié, 

Que pour pallier le découragement évident qui se manifeste par 
la chute des revenus imposables et par un nombre toujours erois- 
sant de chômeurs — le problème du chômage devant ètre immé- 
diatement résolu efficacement, il importe au plus haut point d'éviter 
d’aggraver la contraction amoreée des aelivités des entreprises ce 
qui produirait le maintien des taux plafonds actuels de la fiscalité 
directe (1. B. D. el surtout 1. G. R.); qu'il y à lieu, en conséquence, 
de revenir aux taux d'impôt général sur le revenu appliqués en 
19%, faute de pouvoir restaurer pour des raisons budgétaires cenx 
en vigueur en 1951, parce qu'il est vital d'encourager non seule- 
ment le maintli:n mais le développement du volume des entreprises 
importantes, moyennes et peliles du territoire. Celles-ci en effet 
sont exagérément pénalisées dans leur profit net, désormais réduit 
par le poids de leurs charges sociales actuelles et prochaines: en 
particulier de celles rendues indispensables par une amélioration 
rapide du niveau de leurs travailleurs, 

Qu'un conseil économique de Madagascar soit eréé dans lequel 
seront représentées toutes les activités professionnelles du terri- 
toire et les organisations syndicales, patronales et ouvrières, 

Que 1 acluelle commission de la fiscalité soit maintenue en activité 
jusqu'à la créalion du conseil économique précité et qu'elle soit 
convoquée en quinze jours environ avant la prochaine session 
budgétaire de l'assemblée représentative, 

Qu'une délégation de l'actuelle commission soit entendue lors 
des travaux en commission des finances et en toules autres com- 
MISSIONS compétentes de l'assemblée représentative. 

. Tananarive, le 4 octobre 1956. 
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ANNEXE II 
Balance générale des payements cntre Madagascar et les pays étrangers du 1° janvier 1953 au 21 décembre 1955. 
{En miiliers de $ monnaie de compte.) 
EE ——— . ms ae rue nt tm: Se ET 
RECETTES DÉPENSES 
4 CE P. ü. E Pb. 
DÉSIGNATION seed Total …. Total 
et Dont Autres. ! et Dont Autres. à 
Canada. Total. mue £. (44244. | Canada. Total. wne £. 6+1+9. 
4 2 3 4 5 6 1 Ê 9 10 
1 — Payements courants. 
A. — Marchandises (exportalions, importa 
ADR sm eca tie E 11.419 4.397 2.741 1.269 17.0% 9.631 12.92% 5.113 2.524 24.992 
B. — Tourisles et vVosageurs,.......... ses. 10 47 47 » 57 11 1:06 401 16 163 
Ge es nt SEP TE CUT NE RER" 15 156 18 1 155 6 1.056 723 71 2.411 
ÉCORRNREE Lies D Ut 15 156 T8 1 159 622 1.701 727 70 2.463 
M lé iitiisaiié cale ieée » » » » » 2 9 1 1 $ 
De: SORT ue » » » » » 19 11 9 » | 
E. — Revenus du capital... ........3m%" » r » » » 9 23 16 » 29 
Es ON RER nn rame tas Conti 29 56 34 13 108 566 383 266 5 QG 
L' Ta US EN 'aran.. .  E 1 u » » 1 1 293 224 205 
2. Revenus de 1à proprié‘é inleliec- 
CU ARE A » sthelaaes » D » »" Se » » ” w » 
2 D $ PS PR ONE EC » 1 { ” 1 1 1 3 » 16 
4. Autres services dinvers........ .... 33 Fa <= 13 166 61 7 59 4 613 
GC. — Rreettes et dépenses gouvernementales ” 2 2 » 29 ” » » » 
a Recettes et dépenses à l'étranger. » È » » » " , 
b; Pépences et rerciltes gouvernements 
OS us as OO » 29 29 » 2% , » # » " 
H. — Règlement d'opérations nées perdant 
la période des hostililés. .... Le » > » » » » » » » ” 
J. — OhEtaienRs" trrereer.. 1. ie. 1.89 261 249 1 2 1453 273 114 098 12 1.059 
K. — Annulations et rétroressions ............ u ‘ e » » » » » » 
PONS ils tit les Pr 13.377 4 %6 3.111 1.281 19.607) 11.193 13.258 | 6.K27 2.638 | 29.09 
= _ _ 1 a 
Soldes des parrments courants... Se ” — 10.312! — 3.696] — 1.354 | — 9.482! + 2.184 » » » » 
IT, — Opérations en cayntai 
A. — Investissements et crédits privés... ... 163 us 69 » 261 » 1 » » 1 
1. Liquidation et constitution d'inves- 
tissements privés à l'étranger. » a » 8 » » 1 » » 1 
2. Constitution et liquidation d'inves- 
tissements privés à l'étranger. 20 13 | » 33 0 » » a 
DO it 5 SUR SEA, 18 «oO 47 “ 33 » » ” on » 
B. — Investissements et emprunts publics... » » » » » s “ » 
ci dt Gb sut TE 168 y3 [) » 261 » 1 » » 1 
Suides des opérations en capital...... eus. » » » » » | + 168 | + 91 + 6 » + 260 
bte: dau... nono , — 10.20 | — 3.6% | — 1.354] — 9.22] + 2.352 » » » » 
sean nee me contenant AAA 
ANNEXE III 
L'infrastructure. 
Le ruil. sulièrement accidentée, parallèlement a été entrepris le renforce 


Si le réseau ferré malgache (859 kilomètres de voies métriques) n’a 
pas été allongé depuis 1916, le matériel ruulant et la voie ont élé 
considérablement améiiorés par la régie des chemins de fer — éta- 
blissement putlic à caractère industriel et commercial créé en 1550, 


Le matériel roulant. 


Les 109 locomotives à vapeur ont été progressivement remplacées 
par 39 motrices iesel électriques auxquelles leur soup:esse d uliiisa- 
tion et teur endurance permettent d'assurer un service supérieur, 
Quant aux wagons (voyageurs et marchandises), leur pare à été 
entièrement renouvelé de façon à mettre la charge brute des trains 
remorqués et leur vilesse en harmonie avec les possibilités des 
machines Diesel. Pour les liaisons rapides deslinées aux vovageurs. la 
régie des chemins de fer a effectué l'acquisilion de 17 aulurails ou 
michelines. 

La voie. 


En fin 1956, 295 kilomètres de voie ont été équipés de rails lourds 
montés sur les traverses métalliques et de nombreuses re”’tifications 
de tracé ont élé effectuées sur la ligne Tananarive—Tamalave parti- 





ment des ouvrages d'art pour ieur pertmelire de supporter le passa 
des convois lourds. 

La modernisation du matériel à accru la capacité de transport du 
chemin de fer et lui a permis de faire face à un trafic de marchan- 
dises doub:é par rapport à 1946. 


La route. 


Le réseau routier de Madagascar cornprend: 
3.000 kilomètres de routes d'intérêt général; 
L:40U kilometres de routes d'intérêt provincial; 
1.500 kilomètres de routes d'intérêt local. 


Equipement de base sur le plan économique — car. dans la mao 
riié des ras, seul moyen d'éva’uation des produits de l’intérieur — 
le réseau routier à bénéficié d'amélioralions importantes. Quelques 
exemp.es chiffrés en fcurnissent la démonstration : 

he 1946, il n'y avait en routes bitumées que certaines voies 
urbaines: 

— en 1936, il exisiais 1.331 kilumètres de routes modernes à revé- 
tement de bitume 
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Le par de véhicules à moteur a été muitipiié par 3, passant de 
° 600 unilés à 29.800, l'intensité du trafic sur certains grands axes 
ayant tripié ou quadruplé. La consommalion d'essence est passée 
d> >? millions de litres en 1916 à 70 mullions en 1956. 

L'eftort d'équipement roulier a été réxiisé aussi bien grâ:e aux 
crédits du F. L D. E. =. que sur les ressources locales. Celles-ci ont 
afecté à la modernisation du réseau près de 150 millions de fran's 
C F. A. par an depuis 1952. Cet effort va se trouver aceru du fait 
que la création, dans le milieu de l’année 1956, d’un fonds routier 
coté de: recettes provenant d’une taxe sur l'essence et qui disposera 
ainsi, dans l'avenir immédiat, de ress)urces s’élevant de 900 millions 
de francs C. F. A. par an; son elfsrt porlera moins sur l’aménage- 
ment des grands axes que sur ceiui des routes de desserte éconn- 
mique dont l'amélioralion contribue à diminuer le prix de revient de 
la produ'lion. 


Les ports. 


Du fait de son caractère insuiaire, Madagascar assure par la ner 
ja majeure partie Jde ses relations comimerciaies ave: le reste du 
monde, Le déve:oppement cons.dérable des liaisons aériennes n’a pas 
modilié cette situaiion, l’avion n'ayant détourné a son profit qu'une 
part du trafié des voyageurs et des produits dont le rapport de la 
\aeur au poids est très élevé. La vase marilime reste également 
employée pour une grande part pour les relalions entre ies divers 
points côlierz de l'ile elle-même. 

L'arcroissement du lrafie portuaire {455.000 lornes en 1946, 1.038.000 
en |%»%) a élé autorisé var la modernisation des équipements dont 
Tamatave, premier port de l'ile, a principaiement bénéficié { :onslruc- 
tion d'un quai de balelage, extension des surfaces couvertes, C.ms- 
truclions en cours de nouveaux quais pour les navires longs-courriers, 
déhouvhé dans la rade du canal des Pangalanes;: ta durée moyenne 
des escales à pu ainsi y être ramenée de 5,6 jours à 2,8 jours et le 
tonnaze manipulé par jour, pour un navire, accru de 290 à #50 tannes. 
Les deux ports importants. Majunga et Tuléar, ont vu leurs instai- 
lations agrandies et les ports secondaires (Manakara, Morondava. 
Fort-Dauphin, Hellville) ont reçu des Golations qui leur permettront 
de faire fa:e au traïïe des dix pro’haines années. 


L'infrastructure aérienne. 


En 1916, l'infrastructure aéronautique — à l’exception de la piste 
Litumée d'Arivonimamw, point de touchée des appareils transconti- 
nenlaux — élait encore lelle que l'avaient eréée avant-guerre les 
pionniers de l'aviation militaire et de l’avialion civile, c'est-à-dire que 
les terrains ne compuartaient que des pistes couvertes d'herhe et 
qu'il n’existait d’autre aide à latterrissage que la fumée d’un ‘eu 
allumé, iorsque se présentait um avion. 

Si cet équipement sommaire convenait au matériel volant peu 
exigeant de Fépoque — trimoteurs « Junker » 52 — il s’est trouvé 
inadapté à la mise en éervice progressif des Douglas « Dakota ». 

1! a donc fallu re'tifier ou allonger de nombreuses pistes, et, pour 
les aerudromes les plus fréquentés, exécuter des revétements ditu- 
més, en mème temps que le réseau de balisage et de liaisons radio- 
éic'triques était progressivement perfectionné. 

L'infrastructure aérienne du territoire comprend ainsi, actuelle- 
ment, 91 aérodromes ouverts à la circu'ation aérienne publique, dont 
6 comportent une piste bitumée. 

Grâce à ce! effort d'équipement, qui a permis la mise en service 
d'avions plus lourds, donc, une diminution de tarifs, le trafic aérien 
total a pu voir, de 1916 à 1956, le nombre des passagers transportés 
passer de 10.500 à 69.000 et le tonnage du fret s'élever de 1.600 tonnes 
à plus de 5.300 (1). 


2° Projet d'avis. 
Le Conseil économique, 


Vu l’article 4, deuxième alinéa, de la loi du 20 mars 1954 l’invi- 
tant à donner son avis sur l’évolution de la conjoncture écono- 
mique, 

Après avoir entendu le rapport présenté au nom de la commission 
de l'économie de l’Union française par M. D. Serrure ; 

Considérant que: 

En ce qui concerne: 


1. La silualion démographique. 


Depuis 1916, on constate une très nette augmentation de 1a popula- 
ion de Madagascar. 

de service de santé a contribué à cette améiioration par son action 
efficace. 

Cet essor démographique pose dès maintenant des problèmes éco- 
nomiques et sociaux. 


2. Production agricole. 


La production agricole se présente, sauf pour les produits secon- 
daires, sous des aspects bien meilleurs qu'en 1953, grâce aux mesu- 
res de soutien, aux efforts entrepris pour l'amélioration des ren- 


me et des qualités et aux nouvelles méthodes d'encadrement 
uraf, 


(4) Extrait du rapport décennal du haut sommissariat de Mada- 
£ascar 1946-1956. 








Ces , efforts commencent à faire ressortir leur rentabilité. C'est 
ainsi que dans différentes régians, des rendements en rizières de 3) 
à 0 quintaux à l'hectare ont pu être enrezistrés, alors que lo 
moyenne est de 12 quintaux environ. 


Le riz et le calé sont t'ujours les bases fondamentales et iles 
plus rentables de la produ:tien. 


Le riz étant la nourriture de base de la population, la production 
annuelie d'environ 700.090 tonnes, doit ètre considérée comme hyper- 
sensibie; de mauvaises conditions climatiques ont obligé les auto- 
rilés locales à mnporter du riz de Fétranger en 18% pour as<urer 
les besoins en période de soudure. I} n'est nas douteux que lorsque 
les 8#1.000 hectares de rizières donneront n rendement moyen de 
39 quintaux, srit ane prodnetion iota'e de 2.550.909 tonnes de paddy, 
donnant 1.:30.00) tonnes de riz, il n'y aura plus de problème de 
nourriture de base. 

Le piogramme de se:teurs de paysannat faisant l’objet d'une 
aide imporlante de :a métropole: exemple la tranche 19:61957 de 
83% millions de francs accordée par le Fides; toutes les parties en 
cause auroni certainement à cœur de le réaliser au mieux dec inté- 
réis de tous. 

Concernant la produclion cüatéière, les efforts entrepris pour Famé- 
lioration des rendements et da: la qualité ont amercé la marche vers 
le but-recherché, soit une production annuelle de 100.009 tonnes. 


En eflet, ;e ‘onnaze exporté en 1956, sort 52.117 tonnes, dépasse 
de 11.609 tonnes celui de 41.186 tonnes exporté en 1%4% et de 3.9 
tonnes celui de 45.731 tonnes en 195». 


L'amélioration de ia qualité se poursuit eï Madagasrar arrive à 
exporter 68 p. 100 de sa production en « type supérieur »; ce pour- 
centage atteignait à peine 43 p. 100 en 1%54; celui de 75 p. 119 
devrait pouvoir être atteint en 1957. 

On peut donc. affirmer que ces deux produits: café et riz, consti- 
tuent bien la base fondamentale de la production. 

En supposant que les tonnages recpectivement exportés soient 
actuellement de 109.000 et 200.00 tonnes, nous arriverions aux Cours 
pratiqués en 1934 à une valeur en millions de francs C. F A. de: 


4. Café (190.000 tonnes)....... Muclialies dose. US 
4 Riz ‘290.009 tonnes)....... PERLES Co cucesdes OURS 
18.460 


soit une plus-value de 19 milliards de francs C. F. A. par rapport aux 
8 rmilliards 350 mullions exportés à fin 19%, pour le plus grand bien 
de la situalion budgétaire, de la balance commerciale et, ce qui 
importe le plus, du niveau de vie des populations, demeurant entendu 
que les prix doivent être competitifs. 


3. Elevage. 


le caractère de gravité de la siluation se maintient à peu près au 
méme niveau qu’en 1933 et, «1 un redressement n'intervient pas 
rapidement, il n'est pas interdit de prévoir que dans dix ans envi- 
ron, on risque de voir Madagascar dans l'obligation d'importer de 
la viande, alors que ce territoire devrait en étre un réservoir de 
premier rang dans le monde. 


4. La forêt. 


Il est incontestable que Madagascar est dans une situation de 
déforestation avancée, son taux de boisement approximatif n’est que 
de 13 p. 400 contre 35-35 p. 100 en France 

Aussi devons-nous nous réjouir des efforts sérieux entrepris depuis 
deux ans. C’est ainsi qu'à côté des crédits du plan qui permettront 
en 1958 d'enregistrer une reforestation de 15000 ha, le budget local 
a effectué un effort correspondant en finançant la plantation de 
8.096 ha pendant la période de 1954 à 1%6. 

La pisciculture se développe favorablement, 


a. Production minière. 


La production manière demeure peu importante, en général, avec 
ses postes habituels, soit graphite, mica et quelques aulres produits 
de faibles tonnages. 

L'exploitation des minerais radioactifs pe semble pas devoir pren- 
dre une extension répondant aux espoirs que l'on a pu fonder eur 
ja richesse et la qualité des gisements 

Concerrant le pétrole, tes recherches continuent, mais toujours 
sans succès. 

Le problème de l’exploitation des gisements de eharbon de la Sakna 
est toujours à l’ordre du jour. Cependant, il est maintenant établi 
que des réserves suffisantes de charbon exploitable existent pour 
qu'il soit possible d'envisager une exploitation de un million de 
tonnes par an minhaum, ce charbon ayant un pouvoir €alorifique 
supérieur de 6.700 a 6.90%) calories. Les réserves immédiatement 
exploitables sont évalifes à 50 millions de tonnes environ dont la 
ualité est analogue à celle du bassin houiller sud-afrieain à FEst 
e Prétoria. 


6. Niveau de vie et salaires. 


L'eflectif des salariés est faible et a encore sensiblement dmninué 
en 19%3%6, passant de 254.09 en 1954 à 217.000 en 1953 et 230.000 en 
19%, soit, en trois ans, une diminuticz äe 21.000 salariés. 

Cet effectif ne représente que 4,5 p. 100 environ de la population, 
ce qui traduit la faible industrialisation du territcire. 

— sans être encore inquiétant, le problème du chômage vient &e 
se poser et il faut s'en précecuper; 

— une remise er ordre des salaires est actuellement étudiée par 
les commissions consullatives du travail ainsi que ja réduction du 
nombre des zones. 
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H faut cependant retenir que la conjonclure actuelle de Mada- 
gascar n'est pas présentement très favorable. 

Goncernant l’évolution du niveau de vie des populations, il s’agit 
d'un problème très comp'exe, n'avant pas encore fait l'objet d’élu- 
des approfondies, ce qui est regrettable. 

Il faut retenir que les populations de Madagascar comportent vingt- 
deux races différentes ayant chacune leurs mœurs el coulurmmes par- 
ticulièros d'où la difficulté de délerminer le niveau de vie respectif. 

Ce n'est donc que par voie de sondages et en procédant par certai- 
nes comparaisons d’une époque à une autre qu'il est possi- 
ble d'admettre une amélioralion certaine du niveau de vie. 

Le développement économique du territoire a permis de dégager 
une élite parmi l’ensemble des travailleurs correspondant à 30 p. 100 
minimum des effectifs des salariés alors que ces derniers élaient 
pour ainsi dire nuis en 1958. Il est évident que celle élile bénéficie 
de laux de salaires bien supérieurs à celui du $S. M. LE G. 

L'apolicalion du code du travail ramenant de 48 à 40 heures la 
durée du travail règiementaire hebdomadaire et instiluant un régime 
de trois semaines de congés payés constitue une nelle amélioration. 

En 1956, un régime de preslalions familiales a été instauré pour 
les salariés du secteur privé; les secteurs des gens de maisons et 
salariés agricoles seront inclus dans le régime général en 1957, sait 
encore une amélioration supplémentaire en cours d'application. 

D'autre part, les services de l'inspection générale du travail pré- 
cisent que pour une famil'e de 4 personnes (parents et deux enfants) 
le pouvoir d'achat en 1956 est majoré de $ p. 100 par rapport à celui 
de 1958. 

L'inspection générale du travail précise encore qu’en tout élat de 
cause, il est peu de pays ou territoires au monde qui aient conservé 
au travailleur, au plus bas de la hiérarchie professionnelle, le même 
pouvoir d'achat qu'en 1923, tout en réduisant la durée effective du 
travail et en accordant à ce travailleur des avantages sociaux indé- 
niahies. 

I! convient de souligner quelques signes tangibles de l’é‘évation 
du niveau de vie: 

a) L'élévation en tonnage des imporlalions globales de 1955 par 
rapport à 1951, soit 17 p. 160; 

b) L'élévalion en tonnage des imporlalions globales de 1953 par 
rapport à 1938, soit 22% p. 100 (en 19%55: 152143 tonnes: en 19:58: 
439.454 tonnes). 

Ces chiffres consliluent une preuve de l'élévaiion directe ou indi- 
recte du niveau de vie. Pour l’ensemble des produits d'alimentation, 
la consommation s'est é'evée sensiblement pendant les cinq der- 
nières années ei les prévisions penchent vers une augmentation 
croissante. 

Il apparaît utile, par aïleurs, de ranpeler que les populations de 
Madagascar comporlen! des classes hourgeois®s et moyennes autoch- 
tones dont le niveau de vie est égal sinon parfois supérieur à celui 
de la population européenne assimike. Eles comportent un nombre 
hinportant de propriélaires fonciers. 


7. Alcoolisme. 


Les moyens mis en œuvre pour lutter cohtre ce fléau sont de 
deux ordres: 

a) Aclion sociale, 

b) Action administrative. 

Concernant l'action sociale ani s'exerce dans le domaine de la 
propagande, des résullats tangibles ont été enregistrés. 

Cette action menée par des inslitulions iocales anti-alcooliques 
d'obédience religieuse ou laïque, doit être soulenue par l'octroi de 
subventions plus importantes que celles déjà existantes. 

L'action administralive se limite à des mesures de contingente- 
ment et d'apurement des licences dont l'efficacité demeure lhnitée. 


8. Commerce ertérieur. 


Le déficit de la balance commerciale est en diminulion régulière 
deplus 1951; chiffré à 8.015,8 millions C. KE. A. contre 6.305,1 à 
tin 1956. 

1 fault souligner que le prix moyen des produils d’exporlalion, 
en 1956, a baissé de 23,5 p. 100 par rapport à celui de 1951. 

Celte situation fait donc apparaître un important redressement de 
la situation en 1936 malgré la baisse sensib:e des cours de réalisa- 
tion des proluits exportés. 


9, Investi sements publics el privés. 


L'exéculion du plan quadriennal arrêté par l’Assemblée représen- 
tative de Madagascar en avril 19541 se poursuit: 

Dans le second plan quadriennal, les investissements sur fonds 
F.1.D.E.S. ont permis d'accentuér l'orientation de l'ensemble de 
ces crédits en faveur de l'action ruraie. 

{ls doivent permettre, dans des délais raisonnables d'augmenter la 
productivité et, partant, les niveaux de vie. . 

Nous relevons avec satisfaction qu'une dotation très importante de 
600 millions de francs a élé accordées pour l'aménagement du port 
de Tamatave et l& débouché du canai des Pangalanes dans la rade. 
Cette décision tend à assurer la continuité de la politique préconi- 
Se antérieurement par le Conseil é“onomique et relative à la cons- 
truction accélérée de ceile grande voie d’eau fluviale sur la côte 
Est de Madagasear. IL n’est pas douteux que ‘ces grands travanx 
constitueront des facteurs importants pour l'abaissement des frais 
d'approche et des frels. 





D 

Concernant les investissements privés, chiffrés à %5 milliards de 
francs C. F. A. pour la période de 1947 à 19%6 inclus et représentant 
un Cffort imporiant de ee secteur, il est à craindre que cet effort 
ne puisse être soutenu en raison des difficuités économiques pré. 
sentes et d'un régime fiscai généralement considéré comme excessif 


10. Finances. 


Si les budgets de 1953 et 1956 sont demeurés constants, celui da 
1957 est en augmentation de plus de deux milliards de francs 
C. F. A. par rapport à celui de 1956, dont 500 millions de déficit. 

Les dépenses de fonctionnement, beaucoup trop lourdes pour les 
possibilités du terriloire insuffisamment développé, ne permettent 
aux budgets locaux que de disposer de 7 p. 100 environ de leur 
montant pour l'équipement, soit un pourcentage insuffisant, ne 
serail-ce que pour l'entretien du réseau routier, si indispensable au 
progrès de la production. 

Emet l'avis que: 


4. — En ce qui concerne la démographie, 


Il y a lieu de se réjouir de l'accroissement de la population. 

L'action des services de santé doit êlre intensifiée afin que nolam- 
ment soil menée à bien la lutte contre la tuberculose qui consli. 
tue actuellement le grand problème médical de Madagascar, leg 
Imaïadies enJémiques tlradilionnelles étant en nette régression. La 
tendance marquée par la population à mieux s’adapler aux mesures 
d'hygiène préconisées doit être développée. 


S'il est vérifié par des enquêles pédologiques continues qu'il 
existerail 6.500.000 hectares de terres exploitables, dont seuleinent 
1.500.000 heclares environ sont actuellement plus ou moins bien 
travaillées, Madagascar disposerait de 5.000.000 d'hectares indispen 
sables en vue de faire face aux besoins des nouvelles générations 
malgaches. Si l'on peut estimer qu'il n'y a donc pas, dans un 
avenir rapproché, de crainte de surpeuplement, l'accroissement de 
la popu:alion locale doit faire désormais écarter tout projet éven- 
tuel d'immigration tant que les expériences entreprises avec les 
immigrants de la Réunion n'auront pas donné de résultats cer- 
tains. 

Celle silualion pose cependant dès maintenant de nombreux 
problèmes sociaux et économiques, particulièrement en ce qui con- 
cerne l’enseignement, la production et l'habitat. 


Au rylhme acluel d’accroissement de la population dont le plus 
récent dénombrement fait apparaitre un total de 4.900.000 indivi- 
dus, ce:ui-ci devrait atteindre 8 millions dans vingt ans. 


Il importe donc de penser d'ores et déjà aux problèmes qui se 
posent et de les résoudre avant de se laisser dépasser par les con: 
séquences de la présente el heureuse évolution démographique. 


2. — Production agricole. 


IL est regrellable qu'il ne soit pas à l'heure actuelle possible 
d'oblenir des indications plus précises sur la production vivrière et 
les besoins de k population. 

Les efforts entrepris en vue de l'amélioration agricole doivent 
êlre poursuivis dans tous les domaines. 

Les nombreuses créalions de secteurs de paysannat doivent pro- 
voquer le sentiment collectif et coopératif insuffisamment ancré 
aujourd'hui, et il y a lieu de se réjouir âe l'engouement des collec- 
livités rurales à l'égard de celle nouvelle formule, qui doit per- 
meitre d'atteindre rapidement la mise en culture d'un million 
d'hectares de rizières. 

Ainsi, dans les années à venir, Madagascar doit pouvoir exporter 
200.000 tonnes de riz après avoir assuré largement les besoins 
de sa population. C'est le but à atteindre. 

Un encadrement rural, composé de personnel technique, doil édu- 
quer el orienter le paysan malgache dans l'améiioralion des 
mélhodes de cullures. 


Les techniciens de l’agriculture, de l'élevage, des eaux et forêts 
et du génie rural pourront en même temps former un encadrement 
rural aulochlone qui assurera la perennité de celle opération d'en- 
vergure. Les « Fermes écoles » et « Ecoles d'agriculture » devraient 
pouvoir fournir régulièrement un nombre suffisant de monileurs 
aulochlones, Cela paraît être le meilleur moyen d'inspirer confiance 
au paysannal malgache, seul facteur de la réussite de ce mouve- 
ment. 


Il n'est pas douteux que si le fonctionnement des secteurs de 
paysannat élait confié à des fonclionnaires d'autorité d'adminislra- 
lion générale, la masse paysanne malgache ne suivrail pas el ce 
serait la faillite d'une opération dont la rentabilité semble certaine. 


Pour plus de précision, il faut éviter de créer un nouveau corps 
de fonclionnaires d'administration générale pour servir d'encadre: 
ment aux « secteurs de paysannat », el pour obtenir des résullals 
encore plus valables, il est indispensable d'associer étroilement à 
celle expérience les organisalions professionnelles des paysans mal 
gaches. 

Celle polilique de « secteurs de paysannat » serait incompièle sf 
elle ne comportait pas la création d'un artisanat rural de services 
qui serait formé el orienté par les techniciens de l'enseignement 
professionnel dans des sections scolaires ou postscolaires spéciale 
ment créées à cet effet. La présence d'artisans auprès des collecli- 
vilés rurales s'avère indispensable, comple tenu de l'éloignement 
des secteurs de paysannat des centres urbains importants. 





ju 
Ta 
si 


Je 


te tnt 


er. 


LE 








pe us 


it Août 1957 


CONSEIL ECONOMIQUE 


61: 





qd ns due à . »: 
pens- la conjoncture arlneïe, c’est donc à ee problème qu’il 
jmaorte de donner la priérité ‘si l’on veut ebtenir une amélioration 
; 


rapide de la situation écoriomique, soit un remède efficète pour la 


jtuation socidte. : L LS ER ut 

si Éonvient par contre, d’insister sur là position ‘difficié des pro- 
ductions agricoles serondaires (sisal, huiles essentielles, etc.) dont 
Jes prix de revient s'avèrent trop élevés. 


3. — Elevage. 


impor u’une politique réelle et efficace de l'élevage soit 
a!iquée d'urgence s! l'on veut résoudre ce problème de plus en 
lus angoissant pour l’économie de la Grande-lle. # er 
En outre, des crédits imporlants doivent être mis à la disposi- 
tion du service de l'élevase, l'allégement, sinon la suppression de 
la fiscalité appliquée aux bovidés et les vois de bœufs sévèrement 
sancliennés, doivent consliluer un choc psychologique favorable et 
déterminant de l'amélioration urgente du cheptel. du 
De pius, les méthodes primitives 4 élevage doivent être ef cace- 
ment réformées par l'éducation et l'orientation des propriétaires de 
troupeaux; à cet effet, les secteurs de paysannat pourraient êlre un 
sérieux stimulant. 
4. — La forèt. 


Les vastes zones dénudées des Hauts-Plateaux pourraient désor- 
mais faire l'opjet d'un rebuisement général d'une rentabilité cer- 
taine. Ainsi lés phénomènes d’érosion seraient enrayés, les cours 
d'eau régularisés el le régime des pluies favorisé. GE 

En outre, celte reforestation périmettrait de couvrir les pese u 
terrioire en bois, lesquels ne manqueront pas d'augmenter au fur 
et: à mesure de laccroissement dérmograrhique. : us 

Dans celle action, les secteurs de paysannat devraient consti uer 
un facteur de réussite important en vue d'accélérer le reboisement 
de production par la création de peuplements à but économique el 
sou ial, : > à 2 
; Lune aide financière efficace doit être maintenue, en particulier 
pour permeltre le recrulement et la formation du mg «4 
hique spécialisé ouvrant ainsi la voie à la création rapide : e ca es 
aulochones des eaux et forêts. Ce sont ces cadres autochtones qui 
allachés à leur forêt, devront enseigner aux populalions malgaches 
le respect de la sylviculture et la nécessité de son dévelappement. 
Le développement de la pisciculture présente un intérét per 
culier à Madagascar. Il convient d'intensifier son extension prot- 
table à la population. 


5. — Production minière. 


La mise en exploitation des gisements de la Sakoa constituerait un 
nm. - vers l'industriatisationr de la Grande-fle en iméme. temps 
qu'une économie de devises pour la métropole qui continue à 
acheter du charbon en Afrique du Sud. Ad : 

Les nombreux petits gisements de cuivre avoisinants pourraient 
permettre l’organisation d’une pelile zone industriehe. L 

Le probième de la Sakoa devrait être régié définilivement au pro it 
de l'équipement énergétique de Madagascar plulôt qu'en vue d'éven- 
luelles. possibilités d'exportations. Depuis trop longtemps la puissance 
publique a éludé ses propres responsäbilités en s’en tenant à des 
demi-mesures, parfois onéreuses et sans portée économique. 

Une polilique énérgétique équilibrée doit êlre élaborée pour 
j'ensemble du territoire. . ; 

La produclion minière de Madagascar demeure cependant très 
faible, soit une situation de fait qui ne permet pas de prévair une 
industrialisalion rapide de ce territoire et cela confirm® l'impériense 
nécessité de tout faire pour augmenter rapidement la praduclion 
agricole. 

6. — Niveau de vie et salaires. 


La répartition des salaires par grandes branches professionnelles 
fait ressortir la nécessité de promouvoir une politique de formation 
professionnelle. 1 

Pour fa:iliter l'embauche des “hômeure, des bureaux de piacement 
devraient être créés dans chaque province et leur fonclionnement 
confié à l'inspecteur provincial du travail ce qui compléterait effiea- 
cement l'action du bureau central de Tananarive | ee à 

L'autre part, ies chambres de commerce, d'industrie et d'agri'ul- 
ture apportent leur aide efficace pir leurs services de demandes et 
offres d'emplois. | à | 

Il est urgent que des éludes systématiques soient entreprises pour 
pérmellre de détermiser le niveau de vie et de suivre son évolution 
de facon plus précise. 

Si, grâce aux mesures sociales, la Kégère baisse du pouvoir d’achat 
consiaiée depuis 1938 n'a pas pour autant provoqué une diminution 
di niveau de vie de i' ensemble des salariés, il est incontestable que 
le niveau de vie des c'asses laborieuse: exige une amélioration accé- 
Krée, aussi, paraît-il bon de porter l’ac’ent sur la nécessité d'obtenir 
une rapide augmentation des salaires minima et professiannels qui 
devrait aller de pair avec l'accroissement de la productivité. 

Dans l'immédiat, la solution serait :’allégement des charges écra- 
santes frappant la production 

Dans nn avenir lé plus rapproché possible, améliorer les rende- 
ments des surfaces cultivées ainéi que la qualité des produits, aug- 
Menler la productivité du travail, diminuer les prix de revient au 
Maximum, en particulier, par l'abaissement du coût des transports 
Ilérieurs et des frets. 

I n'est pas douteux que si, avec l’aide des cadres des servi’es 
techniques et des crédits importants mis à leur disposition, les sec- 





tours -de paysannat et les groupements de enllectivités prensent 


cons'ience du rôle qu'ils ont à jouer dans l'évo.ution économique et: : 


euvent contribuer efiiracement à la solution 
‘amélioration du niveau de vie des +#lasses 


sociale du territoire, its 
de ces ‘problèmes et à 
khborieuses. 

Maïhéureñsemént, un point sombre demeure, à savoir les charges 
trop lourdes pour un budget général désormais déficitaire. 

line faut pas pour antant faire preuve d'un pessimisme exagéré. 
En cf'et, les peripe'lives de résolle pour 1957 sont très bonnes et 
les prix envisagés plus rémunérateurs qu’en 19%, grâce à l'amélio- 
ralion des rendements et de la qualité, soit uné situation qui devrait 
permeitre gux organismes intéreseés de poursuivre rapidement et 
favorablement la revision des salaires en fonction de l'évolution de 
la conjoncture économique. 


5. — Alcoolisme. 


Une action sévère dait être entreprise contre les distillateurs 
clandestins, et lèurs intermédiaires, mesure encore plus efficace 
pour la vie des populations que celles de restrictions, de contin- 
gentement d'importation de vin et de bière. 

La lutle contre lalcoolisme, doit être poursuivie avec ténacité, 
c'est un comolément impératif des heureux eflels de l'action sani- 
taire à Madagasrar. 

L'octroi de subventions aux institutions locales anti-alcooliques 
doit être aceru, et leur action soutenue par le haut comité de ta 
lutie contre Falcoolisme rattaché à la présidence du conseil. 

Les imporlalions de hois:ons alcoolisées doivent faire l’objet d'une 
surveillance constante, afin qu'un renforcement d2s mesures 4e 
con!inzentement puisse intervenir en temps utile, en outre, l'admi- 
nisiralion devrait accenluer son action sur la diminution des débits 
de boissons, toules mesures dont on peut ailtendre une certaine 
effiaciié. 

8. — Commerce extérieur. 


Il ne semble pas douteux que les efforts entrepris en faveur de 
la production doivent continuer à se traduire par une amélivration 
toujours plus sensible du commerce extérieur. 

Il n'y a cependant pas lieu de s'inquiéter outre mesure du déficit 
de la balance commerciale qui se traduit surtout à l'importation 
par des biens d'équipement ei de consommation. 


9. — Investissements publics et privés. 


La situâtion budgétaire locale étant devenue déficitaire, l’effort 
d'investissement du terriloire ne peut manquer de s’affaiblir. 

La tendance qui se dégage en faveur d’une continuité dans les 
efforts d'investissements fait ressortir que le poids principal demeure 
supporté par la mitropote. 

Il n'est cependañt pas imnossib'e qu'au terme du second plan 
quadriennai, soit fin 1958, un redressement sérieux de l'économie 
générale du territoire soit enregistré, si comme il y a lieu de 
l'espérer, la production générale augmente. 

Hi n'est également pas douieux qu’une politique de crédit à 
moyen et long terme doit favoriser la modernisalion de l'équige- 
ment et parlant la mise en valeur du territoire. 

Plus de souplesse dans les opérations des orzanismes publies de 
crédits contribuerait à combattre efficacement la pratique de l'usure 
et favoriserait d2< investissements ren!ables. 

I apparait nécessaire que le crédit de Madagascar soit autorisé 
à accorder des prèts à long terme or concurrence de 29 rmil- 
lions de francs C. F. A., son plafond artnel de 8 millions non 
soumis à son autorité de tutelle étant nettement insuffisant. 


19. — Finances. 

Le pourcentage élev4 que les budgets locaux consacrent aux 
dépenses de fonctionnement fait apparaitre, une fois de plus que 
2 principal des efforts d’inveslissements est supporté par la 
métropole. 

Madagascar élant un pays pauvre en période de croissance, son 
administration générale apparait beaucoup trop lourde avec ses 
2.000 fonctionnaires environ dont °0 p. 100 d’autochtones pour une 
proposer inférieure à 5 millions d'habitants, soit autant de fone- 
ionnaires qu’en Afrique occidentale française avec ses 46 millions 
d'habitants. 

Bien qne les informations concernant les conditions pratiques de 
l'application de :a li-cadre, sont encore trop sommaires pour per- 
mellre une évaluation précise des incidences budgétaires et firan- 
cières qu'elle comportera, il est permis de prévoir pour le budget 
1957, des charges nouvelles susceptiles d'augmenter sensiblement 
le déficit de 500 millions de francs C. F. A. déjà enregistré. 

En général, 


I} fant souhaiter que les recherches minières en cours soient 
poursuivies, ces dernières pouvant étre susceptibles de donner, dans 
un avenir plus ou rmoins rapproché des résultats satisfaisants. 

Pour demeurer sur 'e plan des réalités actuelles, il est démontré 
que la production agricole peut, associée à un artisanat modernisé 
et à une petite industrialisation adaptée au pays, permettre à 
Madagascar d'accélérer sa croissance, dans la certitude qu’un travail 
paisible et productif apportera à sa population qui ne cesse de 
croiltre, un niveau de vie toujours meilleur. 

L'objectif immédiat et impératif est done une augmentation 
sérieuse de la production: les moyens financiers et techniques 
nécessaires étant mis à la disposition dun territoire, rien ne semble 
s'opposer à ce qu'il soit rapidement atteint. 
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PROJET DE LOI N° 4469 MODIFIANT LA LOI DU 23 JUIN 1857 ET PORTANT A VINCT ANS 
LA DUREE DU DEPOT DES MARQUES DE FABRIQUE ET DE COMMERCE 


(Question dont le Conseil économique s'est sasr lui-même en application de l’article. 1* de la loi organique 
et de l’article 28 de son règlement intérieur.) 





1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. de Laulanie. 





Au cours de sa séance du 21 mai dernier, le Conseil écono- 
mique a décidé de se saisir du problème posé par les marques 
de fabrique et de commerce, et dans le cadre de cette étude, 
de la proposition de loi n° 3559 de M. Armengaud, séna'eur, et 
du projet de loi n° 4469. “ 

Dès le début de ses travaux, la cominission du commerce 
et de la distribution à constaté que le projet de loi n° 4169 
présentait un caractère d'urgence indiscutable, tout. en étant 
d'une portée très limitée. 

En effet, ce projet Se borne à porter de quinze à vingt ans 
la durée de validité du dépot des marques de fabrique et de 
commerce. Mais cette modification est indispensable pour met- 
tre sur ce point la législation française en harmonie avec la 
plupart des législations étrangères: c’est le cas en particulier 
de la législation ilalienné. Or, un accord frano-italien du & jan- 
vier 1955 prévoit que, sur simple requète du déposant, moyen- 
nant le payement d’une surtaxe de 50 p. 100 et remise d'un 
exemplaire supplémentaire, toute marque déposée dans un des 
deux pays bénéficiera dans l’autre de la même protection que 
si elle v avait été déposée directement, I e-t bien évident que 
cette disposition impose que la durée de validité du dépôt soit 
la même dans les deux pays et que la loi du 23 juin 1857 soit 
modifiée sur ce point avant la ratification de cet acc”rd. Cette 
ratification ne saurait tarder. 

Ce projet de loi devrait donc être voté le plus rapidement 
possible, 

Aussi je Conseil économique a-t-il décidé de distraire l'étude 
du projet de loi n° 4:69 de l'étude d'ensemble du problème 
des.marques de fabrique, problème sur lequel il donnera un 
avis dans les derniers mois de cette année. 

C'est à l'unanimité des 115 votants qu'il a adopté le projet 
d'avis suivant : 





20 Avis, formulé par le Conseil économique, au cours de sa 
séance du 24 juillet 1957, sur le projet de loi n° 4489 modi- 
fiant la loi du 23 juin 1257 et portant à vingt ans la durée du 
dépôt des marques de fabrique et de commerce. 





Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 21 mai 1957, par laquelle il s'est 
saisi du problème posé par les marques de fabrique et de com- 
merce et, dans le cadre de cette étude, de la proposition de 
Joi n° 579 présentée par M. Armengaud, sénateur, et du projet 
de loi n° 4469; 

Estimant que le projet de loi n? 4:69, modifiant ja loi du 
23 juin 1557 et portant à vingt ans la durée du dépôt des mar- 
ques de fabrique et de commerce ne concerne qu'un point 
très particulier de la législation sur les marques de fabrique et 
de commerce, et que son étude peut done être dissociée de 
l'étude d'ensemble, entreprise par le Conseil économique; 

Après avoir entendu le rapport sur le projet de loi n° 4469 
présenté, au nom de sa commission du commerce et de la dis- 
tribution, par M. de Laulanié ; 

Considérant que les relations commerciales internationales 
seront largement facilitées pa: des dispositions rendant plus 
efficace la protection dans un pays des marques de fabrique 
déposées dans d’autres, 





Considérant qu'à cet effet la durée de validité des dépôts de 
Marque faits dans les différents pays doit ètre uniformnsée 

Emet à l'unanimité l'avis (1): 

Qu'il y a lieu de porter de quinze à vingt années la durée 
d'effet du depôt Ces marques de fabrique et de commerce, ce 
dépôt pouvant être renouvelé pour un nouveau terme de vingt 
années, et ceci sans limite, 

Et, en conséquence, approuve le projet de lai n° 4:69 en 
formulant le vœu qu'il soit voté dans les plus b:efs délais: par 
le l'arlement. 





ANNEXE 


SCRUTIN 


sui l'ensemble du projet d'avis sur te projet de loi n° 1169 modifiant 
la loi du 2 juin 1657 et porlant a vingt ans la durée du dépot 
des marques de fabrique et de commerce. 


Le conseil économique a adepté. 


Ont voté pour (l1:;. 


Groupe des travailleurs: 

CG. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Lerey (André), Marion, Monljauvis, Paul, Raca- 
mond, Subreville, 

C. FT. €. — MM. Bouladoux, Braun, Espéret, Levard, Liénart, 
Mavoud, Paillieux, Quirin, Reynaud, Mlle Tribolali, MM. Vanden- 
bussche, Vansielegtem, Wi'lame. 

C. G. T.-F. O. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delanarre, Goudy, Lafond, Neunreyer, leeters, 
Richard, 

C G. C. — MM. Gondouin, IHervouet, Le Ferme, Malterre. 

Groupe des travailleurs intellectuels, — M. Wolf. 

Groupe des travailleurs indépendants. — M Dewez. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, besse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau {Gustave , bemmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoli. 

Groupe de l'artisanat, — MM. Boulland, Canonville, Chareille, Cho- 
pin, Colomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 

Groupe des coapéralives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe de l’agriculture, — MM. D'Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Blaise ‘F. O', Bonjean, Bouchard, Carroué (C. G. T.), Chatras, Chau- 
vin, Chégut, Coliet, Deleau (Jeani, besbarats, du Douet de Graville, 
Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, 
Haniquaut. {C. F. T. C.), Mavard, Lacaille, Lepicard, Lequertlier, 
Milhau, Nové-Josscrand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van 
Graefschepe. 

Groupe de l'Union française, — MM. Bicheron (C. G. C.), Bouruet- 
Aubertot, Coulibaly (F. 0.) Monthé, Pongault (C. F. T. C.). 


Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy, Soula. 
Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 


(Louis!, de Loyres, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 
Groupe des activités diverses. — MM. Ramarony, Robert. 
Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 
Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 





1) Ce texte a 6t4 adopté par un vote au scrutin public, à lunanti 
milé des 145 votants (voir en annexe le résultat du scrutin). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





